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: 7. — Examen de la demande de délai ipplémentaire, présentée 
SOMMAIRE par la Comimission des affaires financières, relalive à la demanda 
: e d'avis (n° 232, année 1955), transmise par M. le président de 
Présidence de M. Bégarra, vice-président, l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou 
Konate et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer 
4. — Procès-verbal (p. 78). une taxe sur Je colon-fibre, destinée à promouvo [ illure qu 
ot jans l'Unio ancçcaise », 49 
2. — Dépôt de rapports (p. 73). dE OR. GR ciel 
Délai supplémentaire accordé, 
3. — Dépôt d'avis (p. 78). 8. — Examen de la demande de délai supplémentaire, présentés 
4. — Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée par la « cum des affaires financières, relative à la demande 
par la commission de politique générale, relalive à la demande das n° JÙ2, année 1%5), transmise par M. le président du 
d'avis (no 21, année 1953) transmise par M. le président de PES des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi relatif à certaines insti- ministre de la France d'outre-mer, porlant réorzanisalion du crédit 
tutions du Togo sous tulelle française (p. 79). agricole artisanai et immobilier au Togo (p. 79). 


M. Antonini, président de la commission des alfair fina 


Délai supplémentaire accordé. : 
Retrait de la demande de délai supp'émentlaire 





— Exame e li > ni de délai s lémentlaire isentée . : 
5. Examen de la demande de d« i suppléme ilair , pre nié 9. — Discussion de la proposition de M. Randretsa et des membres 
par la commission des affaires financières, relalive à la demande dd sioune de theuremget ee ae 
2 dt 2roune louverneri épubl il opulaire nd: | ! 
d'avis (no 167, unnée 19%32) transmise par M. le président de le Gou raies Abu , pond De “* nl 7 ip rs ve h mr cv 
l'Assemblée nationale, sur-la proposition de loi de MM. Mamaäou M gg amuse és: De os din Sc de 
: . : 0 : L 101 ran se » sous orme vel e « dans les 1! 1 HÉTRE 
Dia, Saller et Louis-Ignatio Pinto, sénateurs, relative à la création, ecllehe &e dites + - Vo : qu , #8 _ \ 
F anmitaics ges dilérenis E se erriltoires outre »$ 
en Afrique occidentale française, d'une banque africaine des coopé- pe be : _— eo mer. tiet 
ralives (p. 79) 564, année 1933; n° 19, année 1954; avis de la commi on d'infore 
: Re mation.) (p. 79). 
Délai supplémentaire accordé. M. Theetlen, rapporteur de la commission des affaires éconn- 
ù P F miques. 
y 7 n x s]: I 4 » { “se £e » 
6. Examen de la demande de délai ppiémenteire, présentés Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis de la commission 
par la coinmission des affaires financières, relalive à la demande d'intoruiation 
d'avis (no 97, année 1953) transmise par M. le président du ne js 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le Discussion générale : M. Randretsa 
ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux com- Passage à Ja discussion de la proposition, 
inunes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, certaines dispositions Premier alinéa : 
scret- Î 2] nn oo» ati à "al inice ti 4 È 
du décret-loi du 12 DE TL 0 relatif à l'administration dépar Amendement de Mme Emilienne Moreau, au nom de la come 
» » a » { 
tementale et communale (p. 79). mission d'information: Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour 
Délai supplémentaire accordé. avis; M. le rapporteur Adopt 
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Deuxiémme alinéa: 

Annendement de Mme Emilienne Moreau, au nom de la com- 
mission d'intérmation® Mme Einihtenne Moreau, rapporleur pour 
üvis; M Dusseaulx, vrés:dent de la cormmisston. — Retrait. 

lroistème alinéa: Mme Erilienne Morean, rappordeur pour avis; 
MM. le rapporteur, le président de la commission, Anlonini, Bidet. 
— Adoption de l'alinéa Inodifié, 


Quatrième alinéa: 
Amendement de Mme Emilienne Moreau, au nom de la com- 
Fi-sion d'information, 


Amendement de M, Loste et les membres du groupe des indé- 


pendantis et du groupe paysan d'Union sociale, 

Discussion commune: Mme Ermilienne Moreau, rapporteur pour 
avis; MM, læste, le président de la commission, Bidet, Mme Mal- 
roux, M. le rapporteur, 

Adoplion, 


Sur l'ensemble: MM Barlw, le rapporteur, Loste. 


modifié, de l'amendement de M. Losie. 


Adoplion de l'ensemble de la proposition modifiée et de scn 
nouveau tuire. 


10. Demande d'interversion de l’ordre du jour: M. Antonim, pré- 


ident de la Cormmission des affaires financières (p. 85), 


ersion ordonnée. 


91. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, mrésenté par 
M le ministre de la France d'outre-rmer, rendant applicables aux 
municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rutisque l'ordonnance 
N° 45 2707 du novembre 1915 relalive à la réglementation des 
marchés des commines et les textes moditicaluïs, (Nes 59, année 
1953, et 2, année 1954.) (p. 85). 
” 


hnancièreszs. 


M. Rogier, rapporleur de Ja commission des affaires 
Discussion générale: MM, Charles-Cros, Antonini, président de 
la commission; bede, Benamor, 
Passage à la discussion de l'avis. 
Adop'ion successive des articles fer à 7. 
Adoplion de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

22 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseit des mimsires, sur le proiet de décret, présenté jar 
M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant réorganisaiion 
du conseil du contentieux administratif de la Nouvelle-Calédonia 
et dépendances, (Nes 328, année 1953, et 11, année 1951.) (p. 87). 
M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, de la 

justice, des affaires adininistratives et domaniales. 

Liscussion générale: MM. Guillabert, le rapporteur, Mouragues. 
Passage à la discussion de l'avis. 

Adop'ion successive des articles 1er à 9. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

13. Pi sion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur ie projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisalion 
du conseil du contentieux administratif des Etablissements fran- 
çais d'Océanie. (Nos 329, année 1953, et 12, année 1951.) (p. 90). 

M. Pialoux, raprorteur de la commission de la législation, de 
la justice, des aflaires admmanistralives et domaniales. 

Passage À la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles fer à 9, 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

94. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relevant le seuil de 
compétence de la Cour des comptes. (Nos 322, année 1953 et 18, 
année 19%.) (p. 9%). 

M. Do Huu Thinh, suppkant M. Le Van Dinh, rapporteur de la 
commission des affaires finanrières, 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoplion successive des articles fer et 2. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


45. — Dépôt d'une proposilion (p. 9,1). 
16. — Modification à l'horaire des séances de l'Assemblée (p. %#). 


17. — Règlement de l’ordre du jour: MM. Antonini, président de a 
commission des affaires financières; Pialoux, vice-président de la 
commission de la Kégisiation {p. %®). 





PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 
(La séance est ourverle à quinze heures.) 


Ts 
PROGCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de Ja Séance du mmardi 9 février a été affiché. 
I n'y a.pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adoplé, 


TS pe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait an 
nom de là commission des affaires financières, sur la demande 
d'avis (n° 3%, année 1953) transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant réerganisation 
du créhii agricole artisanal et immobilier au Togo. 

Le rapport sera imprimé Sous le n° 33 et distribué. 

J'ai recu de M, Cazelles un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 5, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le prejet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret du 13 décembre 1932 portant 
organisation et fonctionnement du crédit, de la mutualité et 
de la coopération agricoles en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
adances, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 34 et distribué, 

J'ai reçn de M. Léger un rapport fait au nom de la commission 
des affaires financières, sur la proposition (n° 3S6, année 1993) 
de MM. Loste, Schleiter, Oudard, de Gouyon, Omer Sarraut, Geor. 
get, Perier, Sisnoret, Dardelle, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un proiet de loi concernant l'indemnisation des 
dommages de guerre subis par les ressortissants français de 
l'archipel des Nouvelles-Hébrides, au cours de la campagne de 
guerre des alliés contre le Japon, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 35 et distribué. 

J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de Ja législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur !la demande d'avis (n° 341, annte 
1953), transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-764 du 30 juin 1952 por- 
tant réglementation des loyers des locaux d'habitation en 
Airique occidentale francaise, 

Le rapport sera imprimé sois le n° 236 et distribué, 

J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait au nom de la com- 
rnission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur Ja demande d'avis (n° 3%, année 
1953), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
«ur le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer les 
dispositions de la loi du 31 décembre 1935 relative à la clause 
commpromissoire en matière commerciale 

Le rapport sera imprimé sous le n° 37 et distribué. 


EN 
DEPOT D'’'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Fontanet un avis, présenté an 
nom de la commission de la défense de l'Union française, sur 
la demande d'avis (n° 387, année 1953), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de foi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exer- 
cice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 38 et distribué. 

J'ai reçu de M. de Gouyon un avis, présenté au nom de la 
commission de la défense de l’Union française, sur la proposi- 
tion (n° 117, année 1952) de M. Alduy et des membres du 

roupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter le 
Burns à promouvoir une politique des hydrocarbures 
en harmonie avec une planification rationnelle de l'économie 
des pays d'outre-mer de l'Union française. 

L'avis sera imprimé sous le n° 39 et distribué. 
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— 4 — 
INSTITUTIONS DU TOGO 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport. 
Délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par :a commis- 
sion de politique générale, relative à la aemande d'avis (n° 31, 
année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblée natia- 
nale, sur :e projet de loi relatif à certaines insuitutions du 
Togo sous tutelle française. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée À la séance du 3 février 1953, 

Personne ne demande la parole?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
faire de six semaines demandé par la commission de politique 
générale pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 31, année 1953. 

(L'Assemblée, consullée, décile d'accorder le délai supplé- 
gmentaire.) 


rdé. 


M. le président. Le délai supplémentaire est acc 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; CREATION D'UNE BANQUE 
AFRICAINE DES COOPERATIVES 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport; 
délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires financières, relative à la demande d'avis (n° 167, 
année 1952), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Mamadou Dia, Saller et 
Louis Ignocio-Pinto, sénateurs, relative à la création en Afrique 
occidentale française d'une banque africaine des coopératives. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 1° avril 1952. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte L'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de dix semaines demandé par la commission des affaires finan- 
cières pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 167, année 1952. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


mu À 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANGSAISE; ADMINISTRATION DEPAR- 
TEMENTALE ET COMMUNALE DES COMMUNES DE SAINT-LOUIS, 
DAKAR ET RUFISQUE 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d’un rapport; 
déiai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires financières, relative à la demande d'avis (n° 97, 
année 1953), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, rendant applicables aux communes de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque, certaines dispositions du décret- 
Joi du 12 novembre 1938 relatif à l'administration départemen- 
tale et communale. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 5 mars 1953. 

Personne ne demande la parole? 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai ag re ni 
de douze semaines demandé par la commission des affaires 
financières pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 97, année 1953. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
menlaire.) 


M, le président. Le délai supplémentaire est accordé. 








É— 
CULTURE DU COTON DANS L'UNION FRANÇAISE 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport; 
délai accorde. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
les affaires financières, relative à la demande d'avis 1° 278 


année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblice natio- 


nale, sur la proposition de loi de M. Mamadou Konate et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à créer une taxe sur 
le coton-tfibre, destinée à promouvoir ia cuilure lu Mon dan 
l'Union francaise. 

La deman le l'avis i el l: pu ve sur le buré (RE de "A Ce ubl e 
à la séance du 9 et 1053 

Per ne ne demande Ia parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supnlémentaire 
de douze semaine lemandé pat la on Mn ci itfaires 
financières pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 232, année 1953. 


L'Assemblée, consultée, dé 
mentlaire.) 


M. le président. le dolai supplémentaire t acco 


8 
TOGO; CREDIT AGRICOLE ARTISANAL ET IMMOBILIER 


Demande de délai supplémentaire pour le dépot d'un rapport: 
retrait de la demande. . 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen de Ta 
lemande de délai supplémentaire, présentée par la comnnssion 
des affaires financières, relative à la demande d'a 1° 2 
année 1953), transmise par M, le president du co Ldes min 
tres, sur le projet de décret présenté pat M. le min re «di i 
France d'outre-mer, portant réorganisation du crédit agricoie 


artisanal et immobilier au Togo. 


M. Antonini, nrésident de la commission des alfaires [inan 
ciéres. Je “made la paroit 
M. le président. La parole est à M. le président de Ta commi 


sion des affaires financicres, 


M. le président de la commis;iion des affaires financières, | à 
comitmnission des affaires financières retire cette demande da 


délai supplémentaire, M. Cazell rapporteur de lavis en ques- 
tion, à, en effet, dé posé LE rapport itjoure leprot | 11 
avez d'ailleurs inoncé tout à l'heure, monsieur le pm nl. 


M. le président. La demande de délai supplémentaire relative 
au dépôt du rapport sur la demande d'ax ni ou est don 
retirée. 

9 
GRANDES FOIRES DE L'UNION FRANÇAISE 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de M. HRandrelsa et des membres du groupe du 


mouvement républicain populaire, tendant À jnviler le Gou 
vernément à envisager la création de « grandes foir le l'Union 
française », sous une forme cyclique et dans les principales 
capitales des différents Etats et territoires d'outre met 1° 11 


et 264, année 1953, et n° 19, année 1154 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Theetten, 4ppo,.teur de la comm on d ffaires écono 
miques. Mesdames, messieurs, mé chers collégu à Coninis- 
sion des affaires économ ques a él isie d'une proposition tres 
intéressante de notre collègue M. Randretsa et du g aipe «du 


mouvement répub.icain populaire tendant à inviter le Gouvern 
ment à envisager la création de grand foire le Union 
francaise sous une forme y que el dan le principaies 
capitales les ] fférents Ftat et territoir l'outre-mer 

Le but recherché par notre llègue est, avant tout, d'ore 
niser non seulement une maoifestation comimer *, ma 
tout une réunion de peuples et de races différent la! ire 


même ville et sous un même drapeau 
Il pense, à juste titre, qu'à la manifestation com 
devraient s’'a ljoindre des manifestations folklorique y 


tiques, voire <portives, et qu'une représentation officielle des 
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Etale et territoires de l'Union française, sous la forme de stands Mais, partout, la foire ne se qualilie, ne devient une grande 
orgatuets par chacun, devrait étre assurée. 1 manifestation que si elle à des bätiments permanents, A partir 
\lin de s'entourer de renseignements pius précis en vue de de ce moment-là, une foire comme celle de Marseille, par 
donner un avis sérieux sur Ja proposition de M. Randretsa, exemple, est en mesure de payer trente-cinq millions par an 
votre commission à décidé de consulter plusieurs personnalités d'annuités d'emprunt. Elle a contracté un emprunt de cent 
avant d "ti iicee plus particuheres sur ce problèém hullions pour construire son grand palais, et pour d’autres bäti- 
A premicre vue, un obstacle sérieux s'est pri nté concernant ments, d'autres stands, d'autres halls. Avec les revenus mêmes 


la participation fisancitre nécessaire à la mise sur ped d'une 


foire de ce genre, Ensuite, la question était de savoir si la foire 


de l'Union francaise <ersit nationale ou internationale. Sur ce 
derner point, l'avis de M. Martel, président de l'Union des 
foir l'uternationales, a été le UiVAIN : 

Il et certain que si vous fuisiez, par exemple, une foire 
Une annee à Tlananarive, l'année suivante à Dakar, ce serait 
extremement uli Hiais la question est de savoir si vous voulez 
faire et s'il est poss'ble de faire une foire internationale ou une 
f nalionale, La foire ternationale, nous en avons person- 
nié nent des exemples, 1isque de se trouver un peu envahie 


( 
par lé produlls des nation 


Is d étrangères qui arrivent en grand 
hornibre et constituent des ogcurrences extrémement redou- 
thl 

En ce qui concerne l'organisation des foires, il est bon de 
easor qu'a l'heure présente, toutes les foires francaises sont 
des enireprises privées, Un comité d'organisation est institué 
pour pre-que toutes les foires qui se présentent sous là forme 
sol ie association régie par la loi de 1901, soit de sociétés 

li ni «| ocict \ respon blhité limitée: certaines 

fu ent us l'étroite dépend e soit des municipalités, 

it dés chatmbres de commerce: d'autres sont totalement indé- 

|: lantes, la chambre de commerce el la municipalité se 
urnant à leur assurer patronage moral. 

Ainsi, la foire de Bordeaux dépend directement de la chambre 
di { hinerce, el elle de sta bourg est en étroite liaison avec 
la municipalité, la foire de Lyon est une société anonyme, 
ais depeudi assez ctroilement et as<ez directement de Ja muni- 
cipalili 

Aucune subvention ne leur est alloute pour l’organisation de 


la matnfestation, Le rôle du ministère se borne à autoriser les 
foires à avoir un comité composé de personnalités offrant 


loutes lès garanties et à surveiler que leur règlement “om- 
porte cerlaines dispositions concernant lassurance obligatoire 
des marchandises des exposants, Il veille à ce que le règlement 
comporte une disposition interdisant autant que possible Ja 


vente à emporter, 

1 est certain que les foires ont pris une importance considé- 
rable depuis la guerre: on peut mème dire qu'elles constituent 
presque nn phénomene économique nouveau. y à une solution 
de continuité entre les foires telles qu'on les avaient connnes 
au moyen âge et telles que nous les connaissons à l'époque 
uoderne., 

E.les ont réapparu dans le circuit économique au xrx° siècle. 
C'est d'ailleurs M. Martel Jui-mème qui a lancé le mouvement 
en organisant la foire de Paris en 1%%5. Depuis la Libération, 
elles connaissent une faveur particulière de la part non seule- 
ment du publie, mais aussi des exposants, peut-ètre parce qu'on 


est rendit uipie que ous ne pouvions plus organieer les 
grand foires intemuationales que cerlains parmi nous ont 
con comme celles de 1931 et 1937, Enfin, l'histoire du 
xiAt siecle et du début du xx° siècle est jalonnée de ces dates 


fameuses qui marquent une époque, celle de 1900 par exemple. 

\eluellement, on s'accorde à reconnaitre qu'on ne peut plus 
s'offrir ce luxe, Notre collègue, M. Mounet, à d'ailieurs assisté, 
en tant que représentant de Assemblée de l'Union francaise, 
aux travaux de la comimission chargée d'élaborer le programme 
de la grande exposition qui devait avoir heu en 1955. On s'est 
vite aperçu que, pour réaliser une exposilion digne de la 

l: } ' ! 


{ la France, il fallait atteindre un chiffre de dépenses 


cap 1 
tres élevé, qui s'approchait de 100 muiliards, et le Gouverne- 
ment a été obligé de battre en retraite. 

A partir du moment où une foire dispose d'installations per- 
manentes elle devient rentable. Elle n'a pas besoin de vivre 
avec le secours des subventions de l'Etat. Toutes les foires sont 
des entreprises prospéres. Une foire comme celle de Bordeaux, 
par excrmpie, à un handieap cousidérable, puisqu'elle ne dis- 
puse pas de bâliments permanents à proprement parler; elle 
est obligée de monter et de démonter ses slands et ses halls 
tous les ans avec le matériel nécessaire qu'elle entrepose 
ensuite, Elle vit ainsi difficilement, parce que tous les ans, 
elle est obligée de consacrer une quarantaine de millions à Ja 
manutention nécessrire au démontage et au remontage des 
halls, 

Au fond, c'es! la raison pour laquelle la municipalité de Bor- 
deaux envisage de construire un grand palais des expositions 
eur un emplacement proche des Quinconces, parce que les 
Bordelais marquent une fidélité, un peu excessive, peut-être, 
au cadre des Quinconces. 





de la foire, elle assure le service de l'emprun,t emprunt à court 
terme et, dins quatre ou cinq ans, elle sera dégagée de cette 
obligation. 

En conséquence, nous pouvons dire que l'opération est par- 
faitement rentable, du moment où les installations ont pu être 
établies, sauf, bien entendu. si la situation économique évolue 
différemment, C'est ainsi qu'avant la guerre, les foires con- 
naissalent le probléme du recrutement des exposants; elles 
vivaient mal, elles avaient des démarcheurs, des représentants 
qui allaient tirer les cordons de sonnettes des industriels, des 
commerçants, pour leur demander de venir exposer à la foire. 
Actuellement le problème n'est plus le même et il faut recon- 
naître qu'ils n'ont jamais assez de places et que l'on est obligé 
mème de refuser du monde, 

Si nous pouvons résoudre le problème financier il y a suffi- 
satument d'éiéments pour faire une foire digne de l'Union 
francaise, vraiment htéressante du point de vue économique 
et pouvant ètre un instrurnent d'expansion pour l'Union fran- 
Calse, 

En ce qui concerne le financement, M. Bernardini, représen- 
tant le muinisue du commerce, a déclaré ceci: 

« }l est bien évident que la difficulté consiste À concevoir une 
formule qui permette à cette foire de se déplacer facilement. 
Autrement, nous nous heurterons à des obstacles financiers 
considérables pour une foire internationale sur tout, et celle-là 
aurait presque une vocation naturelle à devenir internationale. 
Une tele foire ne se qualifie que dans la mesure où elle a des 
installations permanentes, Elle n'est vraiment frappante, elle 
n'est vraiment considérée comme une manifestation valable 
dans le circuit international que si elle dispose de bâtiments 
permanents. C'est un fait. » 

Hi ne pense pas qu'il soit dans notre esprit de réaliser une 
manifestation qui se présenterait sous la forme de ces foires de 
chefs-lieux d'arrondissement, qui ne sont que des successions 
de baraques en bois camouflées. IL faut que l'exposition. soit 
digne à la fuis de l'Union française et des objectifs que nous 
poursuivons, qu'elle ait une certaine ampleur, d'abord, et puis 
qu'elle dispose de bâtiments, non pas somplueux, mais qui 
constituent des halls d'exposition, 

Alors, bien entendu, se pose un problème: celui du déplace- 
ment. On a fait diverses tentatives pour des expositions tour- 
nantes et des expositions itinérantes, Elles ont toujours conduit 
à des déboires assez sérieux, pour des raisons diverses. D'ail- 
leurs, celte formule impose aux exposants des servitudes nom- 
breuses : le renouvellement des collections, par exemple, quand 
les exposilions se déplacent, 

Il nous signale qu'avoir l'espoir d’équilibrer le budget d'une 
pareille manifestation tournante, avee le seul produit des 
recctles des exposants et des visiteurs, lui parait exclu. 

« Nous devons aussi connaitre, ajoute M. Bernardini, les 
dépenses auxquelles donnent lieu, d'une part, le recrutement 
des exposants, la propagande, d'autant plus que si nous fai- 
sons venir des exposants de la métropole, il faudra leur accor- 
der certaines facilités, compte tenu des frais de transport 
énormes pour l'acheminement de leurs collections. IL faudra 
leur faire des conditions particulières, qui se traduiront par un 
manque à gagner pour la foire. » 

11 pense que la formule pourrait consister à développer, dans 
un centre à choisir, une grande foire internationale, qui se pré- 
senterait réellement comme la grande foire de l'Union fran- 
çaise. 

Ce qui est toujours un handicap, pour une foire, c’est l'obli- 
gation de monter des stands et de les démonter ensuite. Cela 
coûte extrèmement cher, alors que les foires ne sont des entre- 
prises prospères — et elles le sont toutes en France — que 
parce qu'elles disposent d'installations permanent?s, qui sont 
presque toutes amorties à l'heure actuelle, 

En ce qui concerne la foire de Tananarive, M. Bernardini nous 
a dit qu'il ne la connaissait pas, mais pense-t-on, demande-t-il, 
qu'elle puisse disposer d'installations qui puissent ia faire 
admettre vraiment comme la foire internationale de l'Union 
française, telle que nous la concevons, comme la foire de Lyon, 
la foire de Paris ? 

En ce qui concerne les foires françaises, nous sommes actuel- 
ment devancés très largement par les foires étrangères. I est 
évident que des foires comme celles de Milan, de Francfort, 
de Hanovre, sont en train de distancer considérablement les 
foires françaises et, précisément, à cause des installations nom- 
breuses et aménagées facilement pour la foire, qui ont été 
construites dans ces villes. 
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Daus les foires, il y deux sortes C'exposants: d'abord le 
revendeur qui suit n'importe quelle foire en vue d'ée: «.$ les 
marchandises, mais qui y va dans un espri . sg elque peu mer- 
carntle ; ensuile gens dont le métier es : faire mg s foires 
uniquement parce qu'ils trouvent là un À LR. lement facile de 
diverses marchandises, et, enfin, l'exposant qualitié qui 
recherche dans les foires non seulement le placement de sa 
marchandise, mais aussi sa publieite 

La foire est, en effet, un instrument de publicité coll 


] 
EUR 





ective 


au service de la petite et moyenne industrie beaucoup plus que 
la grosse industrie qui, elle, dispose de réseaux d'ag ents, 
de représentants, de succursales installées un peu parto 


La petite et moyenne entreprise, qui a un budget de 


publi 





cite réduit, À dans une foire parce qu'é ile k trouve Île Ho yen 
de faire connaitre ses ag ed. à bon compte et à peu de frai 
11 est bien évident que lorsqu'une petite industrie frane 
installe un stand à la foire de Paris ou de Lyon et qu'el 
assurée de voir défiler devant son stand un million di 
cela vaut largement une campagne par voie d'affiches, 
si elle n'y fait pas d'affaires 

D'après M. Santoni, qui était l'époque dire leur de l'Ac nce 
économique, la seule difficul! pour Jui aussi, est d'ordre 
financier; elle est à considérer, étant donné le mal jue nous 
avous, dit-il, chaque année, notamment pour Forgauisation de 
nos stands de la France d'outre-mer aux diverses manifesta- 
tions auxquelles nous participons : foire de Paris, foire de Mar- 


seille, foire de Bordeaux, ainsi qu'une dizaine d'autres mani- 
festations, étant donné les difficultés que nous rencontrons 
pour obtenir des eulreprises privées qu'elles participent à ces 
expositions. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne Ja participation des terri- 


toires d'outre-mer, nous avons, à l'heure actuelle, un crédit de 
7 millions sur le budget de l'Etat. Ce crédit, on ne peut plus 
modeste, est réellement insuffisant. 

Il y à aussi les subventions en provenance de l'Afrique occi- 


de l'Afrique équatoriale, du Cameroun, de 


sont pas très importantes. 


Madagascar, 


dentlale, 
qui ne 


Ainsi, pendant deux ans, l'Afrique occidentale française nous 
a donné 10 millions; Madagas ur nous donne environ 4 ou 
& inillions, et, il faut le reconnaitre, c'est le territoire qui est 
le plus fidèle et qui nous encourage le plus. Le Cameroun 


donne environ 2 millions, et 
er viron un million. 
Jusqu'à nouvel ordre, aucune suhve 
par les Etats associés, c'est regrettable, 
Jusqu'à présent il a 


impossible d° 
tions plus importantes et, bien entendu, 
{ 


l'Afrique équatoriale française 


ntion n'a 


btenir des sulbven- 
les stands et les 


‘ 
vie 


comptoirs organisés n'ont pas l'ampleur qu'ils devraient avoir, 

Tous les ans l'Agence économique des colonies participe aux 
grandioses manifestations que sont la foire de Paris, la foire 
de Marseille, Ja foire de Lvon et la foire de Bordeaux, et nous 
ne pouvons dépenser, pour l'organisation de chacune de ces 
expositions, que trois millions environ pour Paris, un million 
pour Lyon, un million pour Bordeaux et un million pour Mar- 
seille. L'emplacement que nous occupons à chaeune de es 


mestiiot itions n'est 1 ss gi v" 1 que celui qu'occupent la 
Tunisie et le Maroc que l'Algérie, dont les territoires ne 
sont pas aussi vastes “ dont Le produits ne sont pas aussi 
divers. 

Il y a encore là un problème financier que 
jusqu'à présent, arriver à résoudre, que nous 
également et qui se posera lorsqu'il s'agira d° 
foires de l'Union française, 

En ce qui concerne la périodicité, 


nous n'avons pu, 
rencontrerons 
Jrganiser ces 
aurait intérêt, an lieu 


il y 


d'organiser ces expositions tous les deux ou trois ans, à pré- 
voir un laps de temps plus long. 

En effet, si l’on faisait une exposition tous les deux ans, 
tous les territoires y coopéreraient et il n'y aurait pas de parti- 


cipation, mème modeste, à moins de 60 ou peut-être 70 mil- 
lions pour chaque territoire important, surtout si nous pre- 
voyions des fêtes folkloriques et la venue d'artisans des terri- 


foires d'outre-mer, toutes attractions qui ont énormément de 
succès auprès du public. 

IL faut reconnaître que de telles manifestations, si elles 
étaient organisées, auraient énormément de sucrès, car tout 


aujourd'hui, contrairement à ce 
très vif intérêt dans l'opinion 
L'heure est venue d'organiser 
ces manifestations. Le ministère de la France d'outre-mer, en 
particulier, est très sollicité pour prêter son concours et, 
chaque année, nous avons 50 ou 60 demandes de municipalités 
qui voudraient que nous organisions ces manifestations et que 
nous y participions. 

Enfin, votre commission a entendu M. Pinon, représentant 
la délégation de Madagascar à Paris, qui nous à indiqué que 
le coût de l'installation de la foire-exposition de Tananarive, 


ce qui à trait à l'outre-mer, 
que l’on pense, suscite un 
publique. Nous le constatons, 
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persuader les entreprises privées qu'elles ont le plus grand 
interet à assurer uue participation importante et étudiée à 
ces mantfestations. La pl : re de ces entreprises n'ont jusqu'à 
présent con<entf qu'un effort tres Hmité en vue de l'extension 
de leur activité commerciale vers les pays d'outre-mer, La 
premiere tâche d'information est donc de leur montrer J'im- 
porlance des débouchés qui peuvent leur ètre offerts et de leur 
faire comprendre, faute par elles d'avoir fait à temps preuve 
d'initiative, qu'elles risquent fort de se voir supplantér par des 


entrepri ctrangères, L'effort de propagande qui leur est 
demandé, mème S'il n'est pas fort rentable dans immédiat, 
{un placement à échéance peut-être retardée, mais à ren- 


el 
dement assuré, 

n holire 10p0 lion est relecnue par le Gouvernement, il 
ne faudra donc pas hésiter à prévoir longtemps à l'avance 
la transformation d'une foire existante en foire de l'Union 


française, I ne faudra pas non plus trop lésner sur les crédits 
! 


de publiei i publicite aupres des éventuels exposants, publi- 
cite aupres des éventue;s acheteurs, La radio, la presse pour- 
faient, dans ce domaine, jouer un rôle très important, Il serait 
nolamment fort ullie que nos émetteurs rad ophon ques des 
terriloires et de Ja métropoie, par des conférences, par des 


programmes appropriées, enlrepreanent en temps opportun des 
campagnes Sy#émaliques d'information et de propagande, 

Quant à l'organisation d'une grande exposition itintrante 
à travers Ja métropole, l'Afrique du Nord et ausei les grandes 


villes d'ouire-mer, cette suggestion a notre plein agrément, 
tant par reaseignements d'ordre politique que culturel, 
aristique où économique qu'elle serait en mesure de porter 
À a connaissance du plus grand nombre, que par l'etfet psy- 
cholozique qui pourrait être obtenu, Ü 

En résume, ja pt position qui nous est soumise requiert, 
pour sa réussite, l'utilisation de puissants moyens d'informa- 
lion: en contre-partie, sa réalisa'ion aboutirait, entre autres 
résultats, à développer, sur les plans économique, artistique 
et culturel notamment, Ja connaissance de l'Union francaise 
et servirait considérablement à l'information dans la métropole 
el les pays d'outre-mer, 

Votre commission d'information vous propose donc d'adopter 
le texte qui vous à été soumis par la comimission des affaires 
ceonomiques, Saisie au fond, mais en lui apportant deux légè- 
res modifications, F 

Nous avons estimé en effet nécessaire, en raison de la par- 
ücipalion Ssouhaitabe à ces manifestations des Etats associés 
autres que la République française, de saisir le Haut Conseil de 
cette proposition, 

Par ailleurs, nous avons cru opportun de mettre l'accent sur 
l'importance d'une propagande appropriée dans la préparation 
de cette grande foire exposition. 

En conséquence, votre commission d'information aura l'hon- 
neur de soumettre à l'Assemb'ée deux amendements avant pour 
but de compléter dans ce sens le texte de la commission saisie 
au fond qui, ainsi modifié, revélirait Ja forme suivante: 

« L'Assemblée de FUnion française invite le Gouvernement 
français et :e Haut Conseil de l'Union francaise : 

« À organiser fous les cinq ans au minimum une grande foire 
de l'Union française dans le cadre d'une des foires-expositions 
existantes dans les territoires d'outre-mer; 

u A développer et à encourager les sections d'outre-mer des 
grandes foires internationales de Paris, Marseille, Lvon, Bor- 
deaux, Lille et Strasbourg... » 

Nous avons mis le mot « des » afin de ménager certaines 
susceplibilités et j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée 
d'accepter cette rédaction. 

« À étudier les moyens de préparer par une propagande ap- 
iropriée et d'organiser, sous Le patronage du ministère de R 
‘rance d'outre-mer, une grande foire-exposition itinérante à 
travers ;a métropole et l'Afrique du Nord en vue de faire con- 
naître ce que représente l'Union française sur le plan politique 
et économique ». (Applaudissements). 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Randretsa. 


M. Randretsa. Mesdames, messieurs, j'ai obéi, en déposant 
ma proposition, à deux préoccupations. L'une idéologique, 
l'autre économique. 

Préoceupation idéologique : si nous voulons que l'Union fran- 
caise existe réellement, nous ne devons négliger aucun moyen 
de la mettre en valeur, Une grande foire, je ;’ai indiqué dans 
ma proposition, serait tout autant une manifestation commer- 
ciale qu'une réunion de peuples et de races différentes dans 
une même ville et sous un même drapeau. Elle représente une 
possibilité de mieux se connaître et de créer une union des 
cœurs véritable, Aussi, il m'apparait que, quelle que soit 
la capitale d'outre-mer choisie, on. devrait dénommer cette 
manifestation « foire de l'Union française » et non seulement, 
par exemple, « faire de Dakar » ou « foire de Tananarive », 
sous prétexte qu'eLe a lieu dans une capitale donnée. 


» 








Il faudrait que ces foires deviennent le symbole de notre 
unité et non l'expression d'un senliment particulariste Jégi- 
lime, mais insuffisant, | 4 

En second lieu, du point de vue économique, une telle foire 
pourrait faciliter une confrontation des besoins et des ressourceg 
des différents Etats et Territoires de l’Union. Elle permettrait 
un accroissement des échanges, non seulement avec Ja métro. 
role ou les pays étrangers, mais entre ces inèmes Elats et 
Territoires. 

Quant aux difficullés, je ne ‘es ai jamais sous-estimées, Votré 
corninission des affaires économiques à voulu consulter M. Mar- 
tel, président de l'Union des foires internationales, M. Bernar- 
dini, représentant Je ministère du commerce, et M. Santoni, 
directeur de l'agence économique. J'avais moi-même pris des 
contacts avec ces deux dernières personnalités, Dois-je dire — 
et c'est ce que nous rapporte notre collègue M. Theetten — 
que Jeur avis n'a pas été défavorable ? Simplement, on se 
trouve devant une organisation à créer, et des problèmes finan- 
ciers importants à résoudre, 

Qu'il me soit permis d'indiquer que tout cela ne me paraît 
pas insurmontable. Dans toutes les grandes capita'es d’outre- 
iner, des halls d'expositions, des emplacements possibles exis- 
tent déjà, 

D'autre part, les foires ne sont pas, au même titre que les 
exposilions, des manifestations purement somptuaires, elles ont 
des ressources: location des stands, droits d'entrée surtout, 
Il ne me semble pas nécessaire, pour commencer, de voir trop 
grand. On n'arrive pas à la perfection d'un seul coup. I à 
fallu des années pour faire, par exemp:e, de :a foire de Paris 
et de celle de Lyon ce qu'elles sont actuellement. 

Aussi peu m'importe que mon projet initial ait été modifié, 
Peu m'importe que celte foire ait Heu tous les deux ans ou tous 
les cinq ans. En âéfinitive, c’est son succès on son échec qui 
déterminera sa fréquence. Mais à la base, il faut un acte de foi, 
il faut que l'opinion publique et les milieux parlementaires 
soient acquis au principe de celte foire, qu'ils en sentent la 
nécessité, J'ai sous les veux le texte d'une déclaralion faite 
par M. Schleiter, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, à un 
veprésentant de l'agence France-Presse à l'occasion de la foire- 
exposition de Brazzaville: « Peut-être, dans l'avenir, dit 
M. Schleiter, serait-il souhaitable, dans des manifestations du 
même ordre, de réserver une place plus importante aux autres 
territoires de l'Afrique francaise afin d'en faire non pas seule- 
ment une manifestation de la vitalité d'une seule fédération, 
mais le témoignage de l'œuvre de la France dans toute 
l'Afrique. » 

Mesdames, messieurs, je m'en voudrais de trouver une autre 
conclusion. Celle-ci complète ma pensée. Espérons que, par 
l'intermédiaire d'une grande foire, les pays et territoires d'outre- 
mer témoigneront de leur essæ économique et de leur attache- 
ment à la France. (Applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement: 

« À organiser tous les cinq ans une grande foire de l'Un:on 
française dans le cadre d'une des foires-expositions existantes 
dans les territoires d'outre-mer ; 

« À développer et à encourager les sections d'outre-mer de 
nos grandes foires internationales de Paris, Marseille, Lyon, Bor- 
deaux, Lille et Strasbourg; 

« À étudier les moyens d'organiser, sous le patronage du 
ministère de la France d'outre-mer, une grande foire-exposition 
itinérante à travers la métropole et l'A. F. N. en vue de faire 
connaître ce que représente l'Union française sur le plan poli- 
tique et économique, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Mme Emilienne 
Moreau, au nom de la commission d'information, amendement 
tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de la propo- 
sition : 

« L'Assemblée de i'Union française invite le Gouvernement 
français et le Haut Conseil de l'Union française: » 

La parole est à Mme Emilienne Moreau, pour soutenir l'amen- 
dement. 

Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis. En effet, il 
semble tout naturel et nécessaire, en raison de Ja participation 
souhaitable à ces manifestations des Etats associés, de saisir 
le Haut Conseil de cette proposil:on. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir accepter mon 


amendement, 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 


écomoiniques ? 

M. le rapporteur. Tout à l'heure j'ai attiré l'attention de 
l'Assemblée sur le fait que les dnlérents territoires participent, 
finincérement d'ailleurs, aux différentes foires tmétropolit 
et nous regrettons que les Etats associes n'y atent pas encore 
intribué. 

[elle est la raison ve laquelle je pense également quil 
serait intéressant que le Haut Conseil de l'Union françcuse fût 
saisi de cette proposition. 


tines 


{ 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ? 

Je mets done aux voix l'amendement présenté par Mme Frmi- 
lienne Moreau et acceplé par la commission des affaires écono- 
Juiques. 

(L'amendement, mis aux voir, est adonté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
Me Emilenne Moreau au nom de La commission d'information, 
tendant, dans le deuxieme alinéa de la proposition, apres les 
mots: « tous les cinq ans », à insérer les mots: « au Im:ni- 
ati 

La parole est à Mme Emilicnne Moreau, pour soutenir son 
Louss 


ani 


Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis. La commission 
d'information pense que le délai de cinq ans est un mmimum 
nécessaire pour organiser ces fêtes. Mais son vœu serait qu'un 
delai plus rapproché fut décidé. 

Jout à l'heure, mon collègue M. Theetten vous à fait remar- 
quer que les foires et les expositions d'outre-mer remportaient 
partout un suceès considérable et suscitaient un intérêt vert- 
table parmi toutes les populations. C'est pourquoi, malgré les 
duticuités financicres actuelles, la commission demande à 
l'Assemblée de bien vouloir modiier le deuxième alinéa et 
accepter la rédaction suivante : 

« À organiser tous les cinq ans au minimum une grande 
fuire de l’Enion francaise, dans le cadre d'une des foires- 
expositions existantes dans les terriloires d'outre-mer, » 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Dusseaulx, président de la commission, Je m'excuse auprès 
de Mme Moreau, rapporteur pour avis de Ja commission d'infor- 
imalion, mais dans une proposition où nous « invitons » le 
Gouvernement et le Iaut Conseil et où nous avons marqué, 
d'ailleurs, les difficuités financières de réalisation, il est peul- 
être exagéré d'ajouter les mots « au minimum ». 

En réaité, nous sommes bien d'accord avec Mme Emilienne 
Mo:eau pour dire que ces manifestations devraient avoir lieu 
le plus souvent possible, La durée de cinq ans nous à paru 
raisonnable. MH est peutètre bon d'indiquer — les ditats et 
l'amendement de la commission d'information le prouvent — 
que dans la mesure où ce sera financiérement possible, plus 
les dates seront rapprochées, mieux cela vaudra, mais n'ajou- 
tons pas ces mots. 

Si ces foires peuvent être organisées plus souvent, nul doute 
que le Gouvernement et le Haut Conseil le fassent très volon- 
tiers. Nous pourrions donc prendre acte du désir de Ja com- 
mission d’information sans le traduire dans un amendement 
incorporé au texte adopté par l'Assemblée, 

M. le président. La comimission d'information maintiente! 
£son amendement ? 


Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis. Elle retire son 
amendement, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je donne une nouvelle lecture du troisième alinéa: « … À 
développer et à encourager les sections d'outre-mer de nos 
grandes foires internationales de Paris, Marseille, Lyon, Bor- 
deaux, Lilie et Strasbourg ». 

La commission d’information désire apporter à cet alinéa une 
modification de forme, La parole est à Mme Emilienne Moreau, 
lapporteur pour avis. 

Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, comme je l'ai fait remarquer lors de la lecture du rap- 
port, je pense que pour ménager certaines susceptibiités il 
serait mieux de rédiger cet alinéa comme suit, Après les mots : 
» d'outre-mer », remplacer les mots: « de nos » par: « des ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des affaires économiques 
accepte la modification. Je tiens à préciser que je me suis per- 
mis d'ajouter cet alinéa au texte de la proposition parce que 
jai eu l’occasion de constater dans différentes foires interna- 
tionales que je connais bien, et tout particuliérement celle de 
Lille, le succès remporté par les stands d'outre-mer, Mallæu- 
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reusement j'ai également constaté le peu d'importance, étant 


donné le manque de moyens financiers, que Fon accorde dans 


ces foires internationales, à l'iistallation de ces stands, 

IL y aurait intérêt à demander au Gouvernement et au mminis- 
tère de la France d'outre-mer de devel rpper et aussi d envou- 
rager ces manifestations alinh de mieux fuëe Connaitre aux 
visiteurs et aux touristes ce qu'est l'Umon francaise. 

Cela pose aussi, hélas! un probleme finanrier que j'ai déve- 
loppé dans mon rapport mais, élaut donné les contacts que j'ai 
eus avec M. Santoni et d'autres fonctionnaires de différents 
iiinistères, je pen<e quil v à possibilité effectivement d'en- 
courager le développement de ces stands d'outre-mer. En effet, 
si on les compare à ceux du Maroc Où de x Tunisie, par 
exemple, nous faisons figure de parents pauvres. 


M. André Bidet, Mori pour la Tunisie, 

M. le rapporteur. La Tunisie et le Maroc disposent en effet 
de movens qui, hélas! ne sont pas ceux du miistere de la 
France d'outre-mer. 

M. le président. la par le est à M. ke pres lient de la Ini- 
MiSsI0N, 

M. le président de la commission. La commission des affa res 
économiques est d'accord avec la formule que propose 
Mme Emilienne Moreau. NH s'agit « des » grandes foures interna- 
tionales et non pas « de nos » grandes foires. Le possessif à un 
caractère qui pourrait, comme le disait Mime Moreau, choquer 
certaines personnes, 

En conséquence, la commission accepte la modification pro- 
posce. 

M. Antonini. Je demande la parole contre cette modification. 

M. le président. La parole est à M. Anton pour plication 
le vole. 

M. Antonini. Je m'excuse d'allonger le débat sur une ques- 
tion secondaire, mais je souhaiterats cependant que M. le pré- 
sident de la commission des affaires économiques me précisät 
l'organisateur de ces foires internationales de Bordeaux, Mar 


seille et autres, C'est la Fra ve, et al s'agit dome Inen de « nos » 
foires. Bien qu'internationales c'est Ja France qui les organise 
et je ne vois pas pourquoi, en maintenant le mot « no nons 


porterions atteinte à la susceptibtlhté des pays étrangers. 1 
s'agit de foires organisées par la Franre, de foires francaises, 
Je demande le maintien du texte de la commission. 


M. André Bidet. Je demande la pat le 
M. le président. Là parole est à M. Bidet, pour expliquer son 


vole, 

M. André Bidet. J'ai l'impression que l'on hésite à dire les 
choses avec clanté, J'ai entendu parler tout à l'heure de cer- 
taines susceptibilités: seraital tellement indiscret de demander 
des précisions afin d'être tout à fait informés des diflicultes 
S'opposant au maintien des mots le nos » se rapporlat aux 
foire internationales ? Cela uous permettrait d'émettre un vote 


éclairé. 


Sur le plan de la grammaire, je dirai que l'expression « des » 
grandes foires internationales convient beau OUp IuXUX que 
celle « de nos » grandes foires internationales 

En conservant cetle expression, cela ne donnerait pl l'im- 
pre on qu il s'agit de foires de ] \ emblce de l'Linon frane- 
çaise ? Gramimatlicalement, le mot du serait prelerabie, 
mais S'il y a des raisons dirimantes au maintien des mots 


« de nos », j'aimerais qu'on les indiquät. 

M. le président, La parole est à M. le rapportæur, 

M. le rapporteur. Je voudrais répondre à la question poste 
e M. Antonini. Effectivement, il existe deux sortes de foires: 


es foires purement nationales autorisées par le ministre du 
commerce — ces autorisatio paraissent d'ailleurs au Jour 
nal officiel — et celles organisée par l'union d Font i1er- 
nationales. Les foires françaises de Pan Marseille, Lvon, Bor- 
deaux, Lille, Strasbourg sont régies en vertu de l'union des 
foires. C'est probablement la réponse à la question que vous 


m'avez posée, monsieur Antonini ? 
M. Antonini. Je demande Ia parole, 
M. le président. La parole est à M. An‘'onini, 
M. Antonini. Je précise ma question, monsieur le rapporteur: 


Qui organise les foires internationales visées dans votre l'apr- 
l ri ? Vous parlez de l'union internationale des foires, je veux 
en, Mais Qui orgaiuse les foires iutérhationales de Bordeaux, 


de Marseille, ele. 


M. le rapporteur, Je m'excuse, monsieur le président, mais, 
tout à l'heure, M. Antonini, très occupé, n'a certainement pas 
entendu la lecture de mon rapport, au cours duquel j'expli- 
quais la manière dont étaient gérées les foires. Ce sont soit des 
sociélés privées, suit des sociétés dépendaut des chumbres de 

















84 ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANÇAISE — 


SEANCE DU 411 FEVRIER 1954 





commerce, ou des municipalités. Certaines foires sont inter- 
nationales parce qu'elles ont l'accord de l'union des foires inter- 
nationales, 

M. le président. Monsieur Antonini, je pense que vous avez 
Satisfaction ? 

M. Antonini. Je pensais qu'une foire devenait internationale 
par la participation des étrangers. 

M. le rapporteur. Cela ne se passe pas de ceïle facon! 

M. le président. La parole est à Mme Emilienne Moreau. 


Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis. Je n'ai pas 
grand chose à ajouter, mon collègue et ami M. Bidet a exprimé 
ii pensce, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets done aux voix la modification proposée par la com- 
mission d information, tendant à rempla ‘er les mots « de nos » 
par « des le membre de phrase: « à développer et à 
cncourager les sctions d'outre-mer ». 


) apre S 


(Celle modification, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Sur Je dernier alinéa, je suis saisi d’un 
amendement présenté par Mme Emilienne Moreau au nom de 
la commission d'information, tendant à le rédiger comme suit: 

« A éludier les moyens de préparer par une propagande 
approprite et d'organiser, sous Je patronage du ministère de 
Ja France d’ontre-mer, une granda foire-exposition itinérante 
à Uavers la métropole et l'Afrique du Nord en vue de faire 
connaitre ce que représente l'Union française sur le plan 
dohlique et économique. » 

Sur ce mème paragraphe, je suis saisi également d’un amen- 
derment cr mg 4 M. Loste et les membres du groupe des 
indéperlants et du groupe paysan d'union sociale, iendant à 
rédiger comme suit ce dernier alinéa: 

u A éludier les moyens de préparer par une propagande 
appropriée et d'organiser, sous Je patronage du Gouvernement 
et particulièrement du ministère de la France d'outre-mer une 
grande foire-exposition itinérante à travers la métropole et 
d'Afrique du Nord en vue de faire connaître ce que représente 
l'Union française sur le plan de la solidarité sous toutes ses 
fo'imes, notamment intellectuel et économique, » 

Je pense que l'Assembhiée sera d'accord pour que ces deux 
amendements soient soumis à une discussion commune. (Assen- 
timent ) 

La parole est à Mme Emilienne Moreau, pour soutenir son 
amendement, 


Mme Emilienne Moreau, rapporteur pour avis. La commis- 
gion a surtout voulu insister sur les termes « par une propa- 
gande appropriée ». 

Comme j'ai eu l'honneur de le dire dans mon rapport, il ne 
suffit pas d'affirmer que, telle année, une foire de l'Union 
française sera organisée dans le cadre d’une foire métropoli- 
taine ou d'outre-mer déjà existante, Il faut donner à cette 
manifestation les moyens d'atteindre l'objectif fixé. Il est donc 
nécessaire de convaincre d'abord les Gouvernements et l'admi- 
nistration intéressés d'apporter leur concours et de participer 
aussi à l'effort de propagande, facteur de succès de toute mani- 
festation importante. 

1! faut, d'autre part, persuader les entreprises privées qu'elles 
ont le plus grand intérêt à assurer une participation impor- 
tante et étudiée à ces manifestations. 

La commission insiste sur ce point pour obtenir la parfaite 
réussite de ces manifestations, et je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir accepter cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. Loste, pour soutenir son 
amendement. 


M. Loste. Mes chers collègues, en félicitant notre rapporteur 
de son remarquable exposé et en approuvant avec mes amis du 
groupe indépendant et paysan l'amendement très utile de 
Mme Emilienne Moreau, je lui demande simplement de suppri- 
mer l'expression « sur le plan politique », car je suis persuadé 
que tous les partis de cette Assemblée n'ont qu'une même 
poses. celle de renseigner les populations de la métropole sur 
es efforts des territoires d'outre-mer et des Etats associés dans 
la communauté française, en dehors de toute idéologie. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
économiques est d'accord sur les deux amendements. En effet, 
elle approuve la pensée de la commission d’information et 
estime que le texte que cette commission lui soumet est préfé- 
rable à celui qui avait été arrêté par elle. 

Toutefois, les précisions apportées à cet amendement par 
M. Loste semblent lui donner encore, si je puis dire, plus de 
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valeur. C'est pourquoi la commission accepte les deux amende- 
ments et, bien entendu, le texte de M. Loste, qui complète celui 
de Mme Moreau. 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. André Bidet. Je sui: parfailement d'accord avec l'esprit 
géntral de l'amendement de M. Loste, et je le voterai très 
volontiers. 

Cependant, il s’y trouve un petit membre de phrase qui me 
parait superflu, le voici: « et particuliérement du ministère 
de ja France d'outre-mer ». 

I est de trop, parce que, lorsque vous embrassez l'Afrique 
du Nord, vous considérez deux pays, la Tunisie et le Maroc, 
qui ne relèvent pas du ministère de la France d’outre-mer, 
mais du ministère des affaires étrangères. Par conséquent. si 
M. Loste acceptlait le retrait que je sollicite de son amabilité, 
son texte garderait toute sa valeur et deviendrait absolument 
irréprochable. 


M. Loste. Vous avez absolument raison et j'accepte la sup- 
pression que vous demandez. 


M. le président, M. Loste accepte la modification proposée par 
M. Bidet. 
La parole est à Mme Emilienne Moreau, 


Mme Emilienne Moreau, rapporieur pour avis. Je comprends 
les sentiments de M. Loste, qui craint que lé mot « politique » 
ne soit mal interprété. J'accepte donc très volontiers de retirer 
ce mot. 

Je suis d'accord avee son amendement, mais aussi avec notre 
ami, M. Bidet, qui demande de supprimer le membre de phrase : 
« et particulièrement du ministère de la France d'outre-mer », 

Sous cette réserve, j'accepte l'amendement de M. Loste. 


M. le président. La parole est à M. Loste. 


M. Loste. Je tiens à remercier Mme Emilienne Moreau, et je 
me rallie tout à fait aux observations de M. Bidet. 


M. André Bidet. Je vous remercie, mon cher collègue. 
M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux. Je voudrais poser une question. Il me semble 
que le texte est un peu restrictif, en ce qui concerne cette foire- 
exposition itinérante, puisqu'on ne la prévoit qu’à travers la 
métropole et l'Afrique du Nord. Il s'agit de « foires de l'Union 
française »; je ne vois donc pas pourquoi on limite à la métro- 
pole et à l'Afrique du Nord une future exposition itinérante. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends très bien la pensée et le souci 
de Mme Malroux, mais nous nous sommes penchés pendant de 
très nombreuses séances sur le problème financier posé par 
cette foire-exposition, et c'est devant les difficultés financières 
d'organisation d’une foire itinérante-à travers l'Union française 
que nous avons été obiigés de nous en tenir, dans ce para- 
graphe, à la métropole et à l'Afrique du Nord. Au fond, il s’agit 
surtout d’une foire de propagande: il faut faire connaître, aux 
gens de la province surtout, et à ceux des grandes villes, ce que 
représente l'Union française, car beaucoup ne la connaissent 
pas. 

C'est pourquoi il est possible — et cela reviendra beaucoup 
moins cher — de limiter cette foire itinérante à la métropole 
et éventuellement à l'Afrique du Nord. 

Vous avez un exemp'e: on vient d'inaugurer, il y a quelques 
jours, une foire itinérante au Maroc. Ce que je souhaite, c'est 
qu'il y ait une foire itinérante, non seulement au Maroc, mais 
dans toute l'Union française. 


M. Georges Riond. Pour organiser une foire itinérante, il faut 
des routes! 


M. le rapporteur. En France, il y en a, heureusement! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je vais done mettre aux voix l'amendement de M. Loste, 
modifié par M. Bidet, et auquel se rallie Mme Emilienne Moreau. 
Je donne lecture de l'amendement ainsi modifié : 

Rédiger comme suit le dernier alinéa de Ja proposition: 

« À étudier les moyens de préparer par une propagande appro« 
priée et d'organiser, sous le patronage du Gouvernement, une 
| rene foire-exposition itinérante à travers la métropole et 
‘Afrique du Nord en vue de faire connaître ce que représente 
l'Union française sur le plan de Ja solidarité sous toutes ses 
formes, notamment intellectuel et économique. » 


Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Avant de meltre aux voix la proposition modi- 
fiée par les amendements de Mme Emiienne Moreau et de 
M. Loste, j'en donne une nouvehe lecture: 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite Je Gouvernement 
francais et le Haut-Conseil de l'Union francaise : 

« À organiser tous les cinq ans une grande foire de l'Union 
française dans !e cadre d’une des foires-expositions existantes 
dans les territoires d’outre-mer ; 

« A développer et à encourager les sections d'outre-mer des 
grandes foires internationales de Paris, Marseille, Lyon, Bor- 
deaux, Lille et Strasbourg; 

« À étudier les moyens de préparer par une propagande 
appropriée et d'organiser sous le patronage du Gouvernement 
une grande foire-exposition itinérante à travers la métropole et 
l'Afrique du Nord en vue de faire connaître ce que représente 
l'Union française sur le plan de la solidarité sous toutes ses 
formes, notamment intellectuel et économique. » 


L 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Si la proposition en discussion avait pour 
objet essentiel de favoriser les courants commerciaux suscep- 
tibles de protiter aux producteurs d'outre-mer comme à l'éco- 
nomie françaiee, elle aurait sans nul doute retenu notre atten- 
tion. 

11 resterait toutefois À apprécier .si les formes gpréconisées 
correspondent bien au but recherché et si les dépenses envi- 
sagées ne sont pas hors de proportion avec le résultat attendu. 

Mais ces aménagements et ces dépenses ont, ainsi qu'il res- 
sort de la proposition et du rapport eux-mêmes, un but beau- 
coup moins commercial que politique. Et ce n’est pas parce que 
l'on vient in ertremis de retirer le mot de la proposition. 


M. le rapporteur. Vous tes tout à fait à côté de la question! 


M. Raymond Barbé. ..qu'on à abandonné l'objectif de « pro- 
pagande » que M. le rapporteur Theetten soulignait encore dans 
sa dernière intervention 


M. le rapporteur, Pas du tout! 


M. Raymond Barbé. Il s'agit, dans l'esprit des auteurs et rap- 
porteurs de la proposition, de prouver par des manifestations 
spectaculaires, dont la foire ne sera guëre que le prétexte, la 
réalité d’une « Union française », à laquelle la guerre du Viet- 
Nam, les massacres du Constantinois et de Madagascar. 

M. Schmitt et Mme Lefaucheux. Et le plan Marshall! 

M. Raymond Barhbé. ..les rätissages de Tunisie, les fusil- 
lades du Maroc. 

M. Georges Riond. Ce n'est pas de stands de tir qu'il est ques- 
tion. Il s’agit de stands commerciaux. (Sourires.) 

M. Raymond Barbé. Madame Lefaucheux, soyez un peu cor- 
recle, voyons. 

Mme Lefaucheux. C'est pour vous aider! 

M. Raymond Barbé. ...les fusillades du Maroc, les arrestations 
de l'Afrique noire, ont porté de sérieux coups. 

C’est pourquoi nous ne nous associerons pas à la proposition 
qui nous est présentée. 

M. le rapporteur. Vous n'avez pas lu le rapport! 

M. Raymond Barbé. Je l'ai bien lu. 

M. le président. La parole est à M. Loste. 

M. Loste. J'ai demandé la suppression du mot « poli- 
tique » à l'intention de M. Barbé, afin que cette foire, qui expo- 
sera les productions de l'Union française, ne fournisee pas un 
tremplin aux idéologies en lutte contre la France. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition, modifiée par les amende- 
ments de Mme Emilienne Moreau et M, Loste, 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. A la suite des modifications apportées au 
texte de la proposition, je dois faire connaître à l’Assembice 
que la commission propose d'en modifier ainsi Je titre: 

« Praposilion invitant le Gouvernement francais et le Haut 
Conseil de l’Union française à envisager la création de « grandes 
foires de l’Union française » sous une forme cyclique et dans 
les principales capitales des différents Etats et territoires d'outre- 
mer, » 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté 





— 0 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
st à M. Antlonini. 
M. Antonini, président de {a commission des affaires [inan- 


M. le président. La para! 


cières® Monsieur le président, mes chers co.légues, je deman- 
derai à l’Assembée de bien vouloir consentir à intervertir lors 
are du jour pour permettre la discuss'on immédiate de la de- 
mande d'avis n° 6% dont M. Rogier est rapporteur, 

M. Rogier est obligé de partir très prochainement au Séné- 
gal et peut-être ne pourrions-nous pas discuter de cette affaire 
1) Sa presence, laquelle serait cependant utile, J demanda 
donc à l’Assemblée de bien vouloir wentie à celle intervers 
sion, que M. Pialoux, rapporteur, et M. le président Junilon 
veulent bien accepler, je crois. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

L'interversion de l'ordre du jour, demandée par M. Antonin 


finan Cort s 4 tord inve, 


au nom de la comimission des affait 


— 11 — 


SAINT-LOUIS, DAKAR ET RUFISQUE; REGLEMENTATION DES 
MARCHES DES COMMUNES ET LES TEXTES MODIFICATIFS 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le president du consell deg 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant appicables aux munieipas 
lités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque l'ordonnance n° 45-2507 
du ? novembre 1945 reative à la regementalion d marchés 
des communes et les textes modificatifs, (N°s 59 ince 1953, 


et 23, année 19954). 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Rogier, rapporteur de la commission des affair S f/inane 
cières. Mesdames, mnessieurs, en nalicre di reulementation 
des marchés, les trois communes de plein exercice du Sénegal 
sont actuellement soumises à un ensemble assez pen homos 
gène de textes déjà anciens, naguere encore applicable lans 
la métropole, et parmi lesquels, notamment, larucie 7 du 
décret-loi du 12 novembre 1948, 

Trop court pour traiter en détail une matière aussi délicate 
que celle des marchés de gré à gré et des achats sur factures 
passés par les communes et les établissements communaux, 1e 
texte de cet article 7, qui ée substituait à Particle 115 de la lot 
du 5 avril 1884, se bornait seulement: à Fenumeéralion tres 
succincte des références aux textes tixant les exceptions qui 


permettent de passer des marchés de gré à gre ins Hinitation 
de sommes; à la hmilation des Hiaxitna pour les autres 
marchés de gré à gré et pour les achats sur factures; à lindi- 
cation de l'autorité ayant qualité pour Fapprobation desdits 


marchés, et, pour le reste, renvoyait le lecteur à des textes 
antérieurs le plus souvent moditi parfois méme abrogi et 
dont l'ensemble formait une réglementalon, aux principes 
généraux corrects, certes, mais dont Finterprélalion était ren- 
due difiicile par sa complexité et, par là méme, génératrice de 
confusion et d'erreurs 


Celte réglementation hétérogène resta applicable dans la 
métropole jusqu'en novembre 194%, La confusion dans Finter- 
prétalion des textes ne cessa, dans les administrations comme 
nales métropolitaines, qu'à parbr du jour où Ford ialic@ 
n° 45-2707 du 2? novemb 1945 leur fut rend 

Quels étaient dor » le s intagre qu pre entait cette ordi n- 
nance, outre celui de reprendre dans Un uocUIHE il unique une 
réglementation antéricurement dispersée dar tout AIT crie 
de textes ? Pour permettre aux membres de notre Assembice 
d'en juger, votre rapporteur n'a pu mieux faire que de 1 er 
parler le rédacteur de l'exposé des motifs qui justitiait, à lépo- 
que, l'application de lordonnan n° 4 (I elle-li méme 
dont | irticle 1, 2, 3, 4. 5 Et G nt au) l'hiui it à 
l'avis de notre Assemblée, 

I! expose que la réglementatio ] marc] ] communes 


dont l'origine remonte à l'ordonnance du 14 novembre 137, a 
L 


été remamée à maintes reprises par de nombreux textes dont 


les dispositions fragmentaires se trouvent parf mal coordon- 
nées. L'est ainsi. par exemple que lé principe du [ractionineés 
ment par lots, qui constitue une régle générale ntes ut tous 


les marchés communaux, à été posé par k 

qui vise spécialement les adjudications et marchés passés avec 
les sociétés d'ouvriers franca De meme, plusieurs textes 
actuellement applicables renvoient sur certains points soit à 


t. ! ‘ 
à doi ut 1X août 1926, 
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des textes antérieurs qui ont été modifiés où abrogés, soit à 
des dix] tio u-ceplible le faire l'objet de rex on, Il en 
résulte que les règles en vigueur forment un ensemble assez 
complexe dont Fexamen souleve en pratique des difficultés et 
risque d'entrainer des confusions et des erreurs d'interprétation. 

La nécessité se faisait donc sentir, Sinon de réformer profon- 
dément la réglementation actuelle, du moins de Ja codifigr en 
y apporlant les rectitications de détail nécessaires afin de don- 
Dér aux adminitralio locales un texte unique constituant un 
an-trument de travail commode et précis. 

Maui i ce souci de codification a été pré lominant, il a paru 
Égalern fl iihiaitable d'in porer dans la pri sente ordon- 
nance certaines dispositions nouvelles, de portée d'ailleurs 


TER , | 
limitée, dont l'nfervention, dictée par l'expérience, a été sug- 
gérée par les adiministrations intéressées ou par les munici- 


palit 

Ainsi les majorations de plafond prévues en faveur des socié- 
tés d'ouvriers francais pour ies dispéhises d'adjudications sont 
désormais calculées selon un faux proportionnel aux maxima 
applicables aux autres marchés, De cette manière, leur mon- 
tant vVariera avec Fimpnelance des diverses communes et 
pouira idapler automatiquement à toute revision éventuelle 
des imaxitma actuel 

De plus, ces majoralio ne visent plus seulement les dis- 


penses d'adjudicatons, mais également les dispenses de mar- 
chés écrits, 

Dans le même sens, il a sermbié préférable de tenir compte, 
pe le< pnañitoa applicables aux svndicats des communes, de 

ensernble de Ja population des communes syndiquées et non 
Plus, comme précédemment, de là population de a cornmune 
sSyndiquee complant Je plus grand nombre d'habitants, 

Ici, inesdaimnes, messieurs, j'ai cru devoir me livrer devant 
vous à quelques comparaisons propres à vous éclairer plus 
encore sur les avantages et améliorations apportés par l'ordon- 
hance 42-2707, objet de nos prévecupations présentes : 

L'article 7 du décret-loi du 12 novembre 198 précisait que les 
communes pouvaicut passer des marchés de gré à gré pour les 
travaux, transports et fournitures dont la valeur n'excédait 
en. pour le montant total de l'entreprise, la somme de 15.000 
rancs dans les comimunes de 3.000 habilants et au-dessous, Ce 
Maxim était porté à 30.000 francs pour les communes de 5.000 
à 20.000 habitants et à S0,000 francs pour les communes d'une 
population supérieure. De plus, lorsque ces marchés étaient 
conclus avec des sociétés d'ouvriers français, les maxima 
ci-dessus étaient majorés de 5.000 francs. 

L'ordonnance 45-2707 porte ces maxima à 100.000 francs pour 
les communes d'une population inférieure à 5.000 habitants; 
200.04%) francs pour les communes de 5.44 à 20.000 habilants ; 
500.000 franes pour les communes d'une population supérieure ; 
et s agissant des sociétés d'ouvriers français, constituses dans 
l'une des formes pPrevues pal l'article 19 du code de commerce 
où par la loi du 2% juillet 1567, les maxima prévus ci-dessus 
sont majorés de 20 p. fi), 

Pour les achats sur factures, l'article 7 du décret-doi précisait 
encore que les communes éluent dispensées de passer à Inar- 
chés pour Jes travaux, transports et fournitures dont le prix 
n'excédait pas 3.009 franes dans les communes de moins de 
30.000 habitants et 6.000 francs dans les communes d'une popu- 
lation supérieure, 

Le texte nouveau porte ces maxima, respectivement, à 23.000 
francs pour les communes de moins de 20.000 habitants, et à 
50.00) pe s pour les communes d'une population supérieure. 

Il précise, en outre, que pour les syndicats -de communes la 
population à retenir, pour la détermination du maximum, est 
celle de l'ensemble des communes svadiquées, alors que le texte 
ancien ne tenait compte que du chiffre de celle des communes 
syndiquées comptant la plus forte population, 

Par suite de l'intervention de la loi n° 1826 du 15 septembre 
4945 et du décret n° 1317 du 23 août 1948, les chiffres limite 
actuellement en vigueur se définissent comme suit, dans la 
métropole et les départements d'outre-mer: 

Marchés de gré à gré: 400.000 francs pour les communes de 
moins de 5.000 habitants; 800.000 francs pour les communes de 
000 à 20.000 habitants: ? millions de francs pour les communes 
de plus de 20.0 habitants. 

Achats sur factures: 125.000 franes pour les communes de 
moins de 20,000 habitants: 250.000 franes pour les communes de 
plus de 20,000 habilants, alors que dans les trois communes du 
Sénégal, les plafonis pratiqués s'élèvent à {24KN) franes pour 
les achats sur factures et SU.000 francs pour les marchés de 
gré à gré. 

J'arrèterai là mes comparaisons en vous indiquant que les 
cas d'exceplions qui permettent aux communes de passer des 
marchés de gré à gré ou erwore d'effectuer des achats sur 
factures sont, dans l'ordounance n° 45-2707, repris de façon 





complete et très clairement, alors que l'article 7 du décret-loi 
du 12 novembre 1933 se bornait à nous renvoyer aux paragra- 
phes 1 à 8 de l'article 2 de l'ordonnance du {4 novembre 1N37 

Je rends, une fois encore, la parole au rédacteur de l'exposé 
des motifs: 

« Par ailleurs, dit-il, les dispositions de l'article 2 de l'or- 
donnance de 1337 ont été remaniées en vue de préciser les 
modalités selon lesquelles les fournitures et travaux qui n'au- 
raient donné lieu à aucune offre à l'adjudication, ou qui 
auraient seulement provoqué des offres inacceptables, pourront 
faire l'objet de traités de gré à gré. » 

La réglementation précédente laissait à la commune la pos- 
sibilité de procéder, sans autorisation préalible, à tel traite de 
gré à gré, mais elle interdisait que ce traité süpulät un prix 
supérieur à celui fixé pour l'adjudication. 

Ce système présentait une double série d'inconvénients. Il 
risquait de faciliter les manœuvres et les collusions avant pour 
objet de soustraire le marché aux règles de l’adjudication. Par 
contre, l'administration pouvait se trouver dans l'impossibilité 
de traiter à l'amiable dans les limites du maximum prévu, au 
cas où une adjudication régulière serait restée infrucfueuse du 
fait des circonstances économiques ou de la raréfaction de cer- 
tains produits. 

Le nouveau texte prévoit qu’une autorisation de tutelle sera 
nécessaire pour procéder, en cas d’adjudicalion demeurée ino- 
péraute, à un marché de gré à gré. Si cette auiorisation est 
refusée, le traité ne pourra être conclu qu'après une seconde 
tentative d'adjudication pouvant d'ailleurs comporter, avec 
l'agrément du gouverneur dans les territoires d'outre-mer, une 
revision des prix ou des clauses du cahier des charges. La 
possibilité d'appréciation ainsi réservée à l'autorité de tutelle 
constituera une garantie supplémentaire pour la sincérité de 
l'adjudication. 

Teilles étaient, mesdames, messieurs, les considérations anx- 
quelles répondait à l'époque l'ordonnance dont l'extension 
outre-mer nous est aujourd'hui demandée. Huit aunées d'appli- 
cation ont amplement démontré toute l'efficacité du texte mis 
entre les mains des administrations communales et des dépar- 
tements français, Mais si, depuis lors, dans ces communes, ont 
fait place à la confusion et à l'erreur la précision et l'eflicacité, 
il en va autrement dans nos territoires d'outre-mer où la 
nécessité d’une remise en ordre se fait impérieusement sentir. 

Cette nécessité n'avait pas échappé à votre Assemblée qui 
avait été saisie en 1950 d'une proposition de nos collègues du 
groupe S. F. 1. O., rapportée par M. Svyivestre, qui tendait pré- 
eisément à rendre applicable l'ordonnance n° 45-2707 du 5 no- 
vembre 1945 aux trois communes de plein exercice du Sénégal, 

Le Gouvernement avait d'abord argué de la nécessité d'une 
mesure législative, puis de la nécessité d'attendre le vote de Ja 
loi relative à l'organisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo. Revenant sur sa premiére interprétation, le Gouverne- 
ment nous présente un projet de décret rendant applicables 
aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, les disposi- 
tions de l'ordonnance précitée du ? novembre 1915. Désireux de 
doter les municipalités du Sénégal d'un instrument facile à 
manier et précis dans ses applications, les pouvoirs publies, 
soucieux de bonnes et suines gestions, <e proposent d'étendre 
les dispositions des articles 1% à 6 de l'ordonnance 45-2707 du 
2 novembre 1915 aux communes de Saint-Louis, Dakar et 
fiufis que. 

Nous ne pouvons, dans ces conditions, qu'inviter l'Assemblée 
à confirmer sa première délibération lors du vote du rapport 
de M. Sylvestre sur la proposition de MM. Bourgarel, Djim 
Momar Guève et leurs collègues, et à donner un avis favorable 
au projet de décret qui nous est soumis, dont lecture vous sera 
donnée par M. le président. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Mes chers collègues, je remercie la com- 
mission des affaires tinancitres de l'intérèt qu'elle à bien voulu 
porter à une question dont le règlement, depuis trop long- 
temps en suspens, est attendu avec une vive impatience par 
nos communes Sénégalaises, 

M. Rogier, l'honorable rapporteur, a justement dénoncé les 
inconvénients du système actuel, réglementation périmée sans 
aucun rapport avec Ja réalité des faits et l'actualité des circons- 
tance<, notamment avec le coût de la vie. Les chiffres donnés 
sont éloquents, surtout compte tenu dun récent et considérable 
aceroissement démographique, On peut dire que cette régle- 
mentation constitue un obstacle permanent à une bonne ges- 
tion municipale, 

C'est pourquoi, depuis plusieurs années, mes amis socialistes 
el moi-même, dans les diverses assemblées, avons rappelé la 
proposilion de résolution de MM. Bourgarel et Djim Momar 
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Guève, soit par des interventions diverses, soit par des ques- 
tions écrites demandant la mise à jour de cette réglementation. 
Nous allons enfin aboutir. Je constate avec satisfaction que 
le Gouvernement à abandonné sa thèse primitive, d'après 
laquelle l'application de l'ordonnance de 1945 ne pouvait être 
ttendue en Afrique occidentale française par voie de décret, 
Le Gouvernement a accepté de présenter un décret; la com- 
mission y à donné avis favorable; je suis certain que l'Assem- 
blee tout entière voudra voter cet avis. 

Je conclus sur mon espoir que la commission des affaires 


financières, poursuivant sa tâche, puisse faire prochainement 


connaitre à celte Assemblée son avis sur la question pour 


laquelle une prolongation de délai vient de lui être accordée, 
J'insiste pour qu'étudiant cette importante question, elle 
veuille bien tenir compte des possibilités financicres de nos 
cormriures, dont vous connaissez l'impécuniosité, 


M. le président. La parole est à M, le président de Ja com- 


Hhii-sION, 


M. Antonini, président de la commission. Je donne à 


M. Charles-Cros l'assurance que la commission des affaires 
financières fera toute diligence pour rapporter, dès Je début du 
mois de mars, sur Ja deuxième proposition qui à fait Fobjet 
d'une demande de délai supplémentaire, 

Celte demande d'avis avait le même rapporteur que celle 
qui devait venir aujourd'hui, ce qui témoigne d'une certaine 
continuité dans le travail de la commission, La proposition 
initiale émanant des représentants du Sénégal, nous avions 
confié le rapport à l'un d'eux qui, malheureusement, n'a pas 
été réélu; nous avons alors confié Ja nouvelle étude de ectte 
proposition à un autre représentant du Sénégal. 

M. Rogier vient de faire diligence, malgré ses obligations 
de conseiller général du Sénégal. La session du conseil général 
réclame sa présence: dès son retour, il nous présentera un 
rapport, et la commission sera à même de donner ses conclu- 
sions Sur la demande d'avis, compte tenu des observations 
recueillies. 

M. Dède. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Dède, 


M. Dède. Je reconnais avec mon collègue M. Rogier l'insuf- 
fisance des maxima actuellement accordés, mais je me demande 
pourquoi il à fait référence à l'ordonnance n° 45-2707, c'est- 
a-dire à des taux valables pour 1945, el non à ceux de l'ordon- 
nance n° 1317 du 25 août 1948. 


M. Benamor. Je demande Ja parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Penamor. 


M. Benamor. J'appuie la proposition de mon collègue 
M. Dède; il semble qu’on aurait pu faire référence, en ce qui 
concerne les taux, à l'ordonnance de 1948 plutôt qu'à celle 
de 1945. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je tiens à faire remarquer 
à nos deux honorables collègues que nous avons dû nous réfé- 
rer à l'ordonnance de 1943 parce que c'est le texte de base; 
aussi bien, nous avons tenu compte également des modifica- 
tions intervenues depuis lors, par la loi du 15 septembre 1947 
et par le décret du 25 août 1948, 


M. Benamor, Quid en ce qui concerne les taux ?.. 


M. le président de la commission. Nous avons indiqué les 
premiers, ceux de la loi de 1915, puis ceux de 1948, 


M. Benamor. Donc, vous avez tenu compte des taux de 1948. 


M. le président de la commission. Oui, mais le décret qui 
nous est soumis ne fait pas mention des taux; des décrets inter- 
viendront à ce sujet. Pour nous, nous avons rappelé dans le 
rapport ceux prévus par les textes de 1945 et de 1948, et les 
modifications intervenues depuis lors; mais nous ne pouvons 
faire référence qu'à la loi organique. 

M. Dèce. Je demande à répondre à M. le président de la 
commission, , 

M. le président. La parole est à M. Dède, 


M. Dède, L'article 4 prévoit que les maxima sont ceux de 
l'ordonnance retenue... 


M. le président de la commission, . mais modifiés! Mon 
cher ami, vous vous étonnez que l’on se réfère à l'ordonnance 
de 1945; nous y sommes obiigés, pour les raisons déjà données, 


M. Raymond Barbé. C'est exactement ce que nous deman- 
dions pour la validation de M. Chiarasini { 








M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La disi UssIoni géncrale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 


l'avis sur le pt Jet de décret 


L'Assemblée, consultée, décide de passe) à la dis sion de 
l'avis sur le projet de décret.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — Sont rendus applicables aux communes de 
Saint-Louis, de Dakar et de Rufisque les articles 1%, 2, 4, 4, 
» et 6 de l'ordonnance 15-2707 du 2 novembre 1945 relative 
à la réglementation des marchés des communes, sv ts de 
communes et des établissements communaux ( b'enf ne 
ou d'assistance modifiée par la loi du 15 septembre 19437 et 
le décret du 25 août 1948. 

}' un Ï le LI | la l' L ? 
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« Art, 3 Les pouvo mférés aux préfets et cfet 
l' [ 1 LE { ou & 1! ernbre | ) \ { E { 
j'ul e Cnt de terriloirt ll i repré entant do) 

« Art. 4. Le maxima prévus à l'article 2 de ladite « fn 
nance peuvent être modifiés par décret en conseil d'Etat —— 

tdopte.) 

Art, 5. — Le gouverneur général pourra étendre aux mar 
chés visés par le présent décret, et sous réserve d ju ments 
nécessuires, les dispositions réglementaire relative IX Inar- 
chés passés par le groupe du territoire ou le territoire —- 

\d pt ) 


« Art. G, - lout« dispositions contra ont al ces, 
notamment l'article 7 du déeret-dloi du 12 novembre 193%, tel 
qu'il a été rendu applicah'e aux municipalités de Saint-Li s 
Dakar et Rufisque par le décret du 3 janvier 1946, à l'exclusion 


des dispositions visant l'approbation des traités de concession 
et des traités relatifs aux porn funchres, dope 

« Art, 7. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de Pexécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulle- 
tin officiel du ministere di la Fran C d'o itre-mer, id: Î l« } 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur ce projet de décret. 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera l'ensemble 
de l'avis, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mels aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de dévret, 
(L'avis, Mis aux voir, esl adopte ) 


pe 


NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES 
CONSEIL DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil de 
ranisires, sur le projet de décret, présenté par M, le ministre 
de la France d'outre Iner, port ht réorgammsalion du consell du 


contentieux administratif de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances (n° 328, annce 1953 et 11. année 1954). 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pialoux, rapporteur de la comm: à de la législation, 
de la ju lice, des affaire S administralives el domaniales, Messe 
dames, inessieurs, nous avons déjà eu à nous oc uper des 
conseils de contentieux pour les territoir d'outre Cette 


1 her, 
question importante offre un intérêt majeur, dirai-je, puisqu'il 
s'agit de l'administration de la justice, 


Permellez-moi de vous rappeler les principaux cas de com- 


péter e de ce tribunal admunistiatif, FM est compétent pour 
= tout le contentieux des travaux publics, des procès entre 
es entrepreneurs de travaux publics et Fadimimestiation, des 
proces inlentés au sujet de la création d'ouvrages publics por- 
lant préjudice à des particuliers, de tous les procès concernant 
la voirie, le régime des eaux, Ja déchéance di concession- 
naires de terres, les empic lt nel! ur le domaine publie, le 


régie Liier, les statuts des fonuclionnaires loc iux, et il est 
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méme, dit Ja loi, juge de droit commun pour tous les services 
publics. Le conseil d'Etat à donné à la loi une interprétation 
re-lrictive, en ajoutant le mot « locaux »; il exige qu'il ne 
s'agisse que de services publics locaux, et il se réserve le 
contentieux des services publics d'Etat. 

.Dores et déja l'énumération, certainement incomplète, que 
je Viens de vous donner vous indique assez combien il est 
iuléressant que cette justice spécialisée soit organisée d'une 
facon conforme aux pruncipes miètues de la justice telle que 
nou: Ja concevons. 

Je traiterai à la fois de la Nouvelle-Ca'édonie et des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, les situations étant identiques, 
Dans ces territoires, jusqu'à maintenant, le tribunal adminis- 
tratif dit « conseil de contentieux » était composé du conseil 
de auquel étaient adjoints deux magistrats, organisme assez 
ourd où les fonctionnaires étaient en majorité, Aujourd'hui, le 
Gouvernement" vous propose de modifier cette situation, et 
vous demande d'adopter la forme qu'il a lui-même adoptée en 
4911 pour l'Afrique occidentale francaise, et en 19146 pour 
L'Afrique équatoriale francaise, alors que notre Assemblée 
n'était pas encore en fonction, et, fait plus grave, en 1952 pour 
ke Cameroun et en 19535 pour Madagascar, en dépit de deux 
votes contraires de votre Assemblée 

Sans grande confiance quant à l'efficacité de l'avis que, fidèles 
à vos voles antérieurs, vous allez émettre certainement, je 
vous propose de persévérer dans la position que vous avez déjà 
gttni-e, 

Ce n'est pas, crovez-e, un entèlement non motivé de votre 
commission de légis'ation qui me permet de vous demander 
d'insister sur notre point de vue, mais des motifs extrêmement 
sérieux et graves, 

La formule employée par le Gouvernement pour les quatre 
territoires que je viens d'énumérer est li suivante: le nouveau 
conseil de contentieux est composé d'un magistrat de l'ordre 
judiciaire, « magistrat du siège », c'est-à-dire magistrat appar- 
tenant à la magistrature assise, jouissant de l'inamovihilité (ce 
qui exclut les imembres des parquets), magistrat le plus haut 
eu grade dans le territoire, appe'é à présider le conseil du 
contentieux, A ce président sont adjoints deux fonctionnaires 
pris dans les cadres locaux ou dans les cadres généraux. Le 
Gouvernement précise dans Fexposé des motifs du projet de 
décret, qu'il entend ainsi salisfaire au principe de lindépen- 
dance des juges. 

Nous applaudissons à ce principe, mais, là où le désaccord 
éclate entre vous-mêmes, d'une part puisque vous avez déjà 
émis deux votes significatifs — et le Gouvernement, c'est 
que nous trouvons, nous, insuffisantes les mesures de réforme 
proposées, Il est entendu que nous aurons, dans le nouveau 
conseil, un magistrat de l'ordre judiciaire, Mais, le tribunal 
adtninistratif dout nous par:ons est composé de trois juges, 
qui jugent à lai majorité, de sorte qu'en réalité le président 
h'aura qu'une efficacité secondaire, il sera toujours en mino- 
rité par rapport aux fonctionnaires, C'est précisement le risque 
de voir les deux fonctionnaires faire toujours prévaloir le point 
de vue de l'administration à laquelle ïils continuent à appartenir 


—car ce sont des fonctionnaires en activité — que nous reédou- 
tons, non sans raison, je crois, Nous craignons que celle majorité 
de fonctionnaires donne à l'administration une situation telle- 


ment privilégiée qu'elle nous parait contraire à une saine 
conceplion de la justice, Ce risque serait déjà très grave Si 
ce tribunal n'avait qu'à juger de procès entre particuliers. 
Depuis Montesquieu, il est admis que le pouvoir juridictionnel, 
le pouvoir de juger, doit être indépendant du pouvoir exécutif. 
Sans cela, nous dit Montesquieu, il n'y a pas de liberté, Done, 
déjà, s'il s'agissait uniquement d'un contentieux entre parti- 
cuhiers, il y aurait intérèt à ce que l'administration n'eñt pas 
voix prépondérante dans les délibérations du conseil du 
contentieux. 

M. Darlan, Très bien! 

M. le rapporteur. Mais c'est bien pire, dans l'espèce, puis- 
qu'il s'agit d'un contentieux administratif, dont je vous ai énu- 
anéré les principaux chapitres. ; 

Presque toujours — pour ne pas dire toujours — une des par- 
ties en cause n'est autre que l'administration ou un préposé 
de l'administration, Par conséquent, même dans le systeme 
amélioré, proposé par ie Gouvernement, l'administration est 
juge et partie. C'est pourquoi, devant ces conséquences absolu- 
iueut regreltables, à notre avis, votre commission de la légis:a- 
tion — à l'unanimité — vous propose d'affirmer à nouveau que 
nous n'approuvons pas ce système, La composition du conseil 
de contentieux, mème réformé, ne satisfait pas à l'idée que 
nous nous faisons de la justice, 

C'est la raison pour laquelle nous avons repris, dans notre 
avis, les textes que vous avez déjà votés pour le Cameroun, 
sur le rapport de notre collègue \. Bourgarel, et, pour Marda- 
gascar, sur le rapport très détaillé et mème extrèmement élo- 
quent de notre collègue M. Randretsa, 








Vous retrouverez exactement reproduits dans le texte proposé 
par voire commission, les articies 1%, 3 et 4 que vous avez 
vutés dans les deux circonstances que je vicns de ra peler. 

Nous proposons, dans l'article 1, de composer f conseil 
du contentieux adminiswatif: 1° de deux magistrats du siège, 
dont le plus ancien et dans le grade le plus élevé présent dans 
le territoire exercera les fonctions de président; 2° d'un fonc- 
tionnaire des cadres généraux où locaux comptant dix années 
de service effectif et, autant que possible, licencié en droit. 

C'est là l'article capital; les autres concernent des détails sur 
lesque:s je n'aurai pas à insister. 

Le Gouvernement, s'il était représenté ici aujourd'hui, invo- 
querait certainement le grand principe de I4 séparation des 
pouvoirs contre notre avis. Je lui réltorquerais que, déjà, lui- 
mère à reconnu que ce grand principe ne lui était pas sacro- 
saint, puisqu'il vous propose de mettre à la tète de ce conseil 
du contentieux un magistrat de l'ordre judiciaire. 

Mais on peut renforcer l'exception à ce fameux principe de 
la séparation des pouvoirs sans violer le principe essentiel qui 
est de séparer l'exécutif du fartlictisonl Or, depuis Montes- 
quieu, il est admis, pour que règne la liberté véritable, que ce 
pouvoir de juger doit ètre distinct et indépendant du pouvoir 
exécutif, 

C'est done ce principe qui doit être appliqué avant tout, et 
c'est ce que j'ai démontré, je crois, par avance, en vous disant 
que nous proposions un systéme qui assurait précisément lin- 
dépendance du juge administratif. 

Quant au principe de séparation, selon lequel, dans Ja métro- 
pole, les affaires administratives ne sont pas jugées par les 
mèmes juges que les affaires dites judiciaires, c'est un prin- 
cipe secondaire, de technicité. 

IH est secondaire, dis-je, car nous trouvons en eflet, dans Ja 
législation anglaise, un système absolument différent du sys- 
tème français métropolitain, En Angleterre, l'administration 
comparait devant les mêmes tribunaux que les particuliers, 
elle n'a aucun privilège et elle est jugée selon la procédure 
applicable au plaideur ordinaire. Je ne crois pas qu'on puisse 
reprocher à l'Angleterre de ne pas connaître ce qu'est la Liberté, 

Done ce principe de séparation des pouvoirs qui, dans la 
métropole, prévoit deux catégories de tribunaux chargés du 
| cg juridictiunnel, n'esi pas essentiel. C'est, au moins dans 
‘état actuel de notre moralité, un principe pur de technicité 
administrative. Cette séparation eutre le contentieux adminis- 
tratif et le contentieux judiciaire a, à l'origine, une explica- 
tion historique. Sous l'ancien régime, le roi dit « absolu » trou- 
vait parfois son pouvoir mis en échec par des détails qui nous 
seandaliseraient à l'heure actuelle, par les attributions que les 
parlements — entendez les anciens tribunaux, remplacés 
par les cours d'appel — s'étaient arrogés, Vous avez bien 
entendu parler des lits de justice; de temps en temps, le roi 
lui-même, pour pouvoir administrer ses provinces Ou Sa Capi- 
tale, était chligé de se transporter au parlement pour dire qu'il 
imposait, en vertu de son pouvoir suprême, une décision admi- 
nistrative, Mais cet embarras, que des tribunaux très indépen- 
dant: faisaient subir au pouvoir royal, n'a pas été oublié par 
le législateur révolutionnaire: c’est ainsi que dans la législa- 
tion révolutionnaire de 1749, il était spécifié que les tribunaux 
re pourraient pas empêcher l'administration d'administrer. 

D'où l'on déduit que les tribunaux ne pouvaient pas juger 
les affaires administratives. Mais, petit à petit, l’on s'est men 
rendu compte qu'un contentieux administratif était nécessaire, 
aue ec’était donner à laëdministration un pouvoir exorbitant 
que de ne la soumettre à aucune juridielion, C'est ainsi que 
pour satisfaire à cette défiance, qui résultait de l'uistoire, par 
rapport aux tribunaux judiciaires, l'on à créé des tribunaux 
administratifs; mais de plus en plus, ceux-<i ont été rendus 
indépendants. A la section du contentieux au conseil d'Etat, 
les conseils de préfecture qui, depuis le 1° janvier portent le 
rom de tribunaux administratifs et la Cour des comptes, jouis- 
sent d'une indépendance de fait, sinon toujours de droit. 

A l'heure présente, dans la métropole, nous avons done deux 
sortes de tribunaux: des tribunaux judiciaires et des tribunaux 
administratifs, mais les uns et les autres indépendants du pou- 
voir exécutif. 

la logique absolue voudrait peut-être que nous demandions 
qu'il soit créé, dans tous les territoires d'outre-mer, des tri- 
bunaux administratifs spécialisés ayant la même indépendance 
que les tribunaux administratifs métropolitains. Nous ne le pou- 
vons pas pour des raisons d'opportunité et notre restriction 
n'est d'ailleurs pas générale. L'un de nos collègues M. Guilla- 
hert, récemment revenu du Sénégal, nous disait qu'à Dakar 
il y aurait place, étant donné le grand nombre de travaux 
publics en cours d'exécution, pour un tribunal administratif 
spécialisé. Si notre collègne nous saisit d'une proposition, 
l'Assemblée verra ce qu'elle a à faire; mais pour des territoires 
un peu moins peuplés, où l'activité des travaux publics est 
certainement moindre qu'à Dakar, nous n'allons pas vous pro- 
poser de créer des tribunaux administratifs spécialisés. 
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Créer des tribunaux inoccupés serait une mauvaise organi- 
sation. Nous ne sommes pas du tout partisans de la création de 
juridictions inoceupées et sauf si besoin s'en fait sentir, nous 
ne demandons pas de créer dans tous les territoires des tri- 
bunaux spécialisés composés de juges adtministralits n'apparte- 
nant pas du tout à l'admmimstration active. 

Puisque matériellement, puisque moralement, il n'est pas pos- 
cible de créer ces juges administratifs spériaiisés, nous vous 
demandons de faire prédominer, dans le tribunal administrauf, 
l'élément judiciaire, c'est-à-dire le magistrat ayant l'indépen- 
dance, par l'inamovibilité, la culture générale quant à l'admi- 
nistration de la justice, et nous pensons faire un sacrifice sufli- 
sant à la technicité en adjoignant un troisième juge qui sera un 
fonctionnaire, alors surtout, messieurs, que l'administration a 
constamment devant ces juridictions, un avocat attitré en la 
personne du commissaire du Gouvernement, fonctionnaire en 
exercice, qui aura l’expérience des affaires administratives, ce 
qui, la plupart du temps, créera une silualion encore avahta- 
geuse à l'administration par rapport aux simples particuhers, 
car dans nos pays lointains, les simples particuliers ont quelque- 
fois de la peine à trouver un juriste indépendant, très au cou- 
rant de toutes les subtilités du droit admmistratif, 

Voilà, messieurs, ce que nous vous propœons, éans grand 
espoir encore une fois, mais pour affirmer auprès du Gouverne- 
meut que nous atlachons une importance énorme à la justice 
administrative, conformément à des principes que nous econsi- 
dérons comme sacrés, parce qu'ils assurent l’mrdépendance du 
justiciable par rapport à l'admimistration. 

Telles sont les conclusions que j'ai l'honneur de vous pré- 
senulter, au nom de la commission. (Appldaudissements @u centre, 
à gauche et sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Guillabert. ñ 


M. Guillabert. Mesdames, messieurs, M. le hälonnier Paloux 
a fait un exposé extrèmement complet de la situation des tribu- 
uaux administratifs dans les territoires d'outre-mer. Mon inten- 
tion n'est pas de reprendre les arguments qu'il vous a pré- 
sentés, mais de dire éimpiement que si je eouscris entiéremeat, 
pour l'instant, à la conclusion de son rapport, c'est uniquement 
parce qu'il s’agit des Etablissements français d’Océanie, 1erri- 
ioires de modeste étendue. 

Dans un cadre plus général, nous devrons reprendre cette 
question des tribunaux administratifs dans les territoires d'ou- 
tre-mer et étendre la réglementation de la métropole dans les- 
dits territoires. 

M. le président Junillon s'est déjà penché sur cette question; 
nous pourrons, je pense, discuter prochainement une proposi- 
tion qui nous donnera l'état de la question. 

Permettez-moi de vous dire très rapidement que l'argument 
que M. Pialoux a fait valoir quant aux dépenses qu'entrainerait 
la mise en place de ces assemblées, ne me semble pas valable, 
car, même sur le plan financier, nous n'aboutirions pas à une 
augmentation de dépenses. Sur le plan moral et sur ke plan de 
l'efficacité nous aboutirions à des changements extrémement 
importants pour la vie de nos territoires et dans la voie d’une 
assimilation complète à la France métropolitaine, à laquelle 
nous tendons de plus en plus, 

Les tribuoaux administratifs, comme vous l’a dit M. le häton- 
nier Pialoux, sont organisés en Afrique occidentale française, 
par exemple, et dans les autres territoires de l'Union francaiee 
de la facon suivante: un président, magistrat de l'ordre judi- 
ciaire, et deux fonctionnaires de l’ordre administratif. Le com- 
imissaire du gouvernement étant un fonctionnaire de l’ordre 
administratif, la défense de l'administration est donc assurée 
par le commissaire du gouvernement; le magistrat de l’ordre 
judiciaire est par conséquent mis en minorité. I s'agit d'une 
situation améliorée sur l’ancien système, mais qui ne corres- 
pond cependant pas à une stricte application des règles de la 
Justice. 

Le rapport de la commission de la législation propose une 
amélioration, amélioration souhaitable, certes; mais vous savez 
iieux que moi, messieurs, combien nos avis sont peu écoutés 
et ont peu de chance d'aboutir à un résultat pratique. Puisque 
l'on nous à consultée, nous devons insister auprès du Gouver- 
nement. Ce ne serait d’ailleurs qu'une mesure transitoire. Les 
ee administratifs soulèvent des questions spéciales et si 
‘on a estimé, en France, devoir créer des conseils de préfec- 
ture, transformés récemment en tribunaux administratifs, c'est 
que l’on à pensé que sur le plan technique et sur le plan de la 
spécialisation, les magistrats de d'ordre judiciaire n'étaient pas 
capabies de juger d'une facon parfaite les conflits opposant l'ad- 
ministration aux particuliers. 

Nous demanderons très instamment que pour les territoires 
d'outre-mer soit créé un cadre de fonctionnaires, de magistrats 
de j’ordre administratif qui pourront juger de façon parfaite les 








litiges qui leur eeront soumis, et! qu'il en soil de nos 
u 


outre-mer comme de la métropole. (Applaudissement: 

M. te président. La paruie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je sims tout à fait 
l il 


d'accord sur la ne é de cer des tribunaux administra- 
tifs composés uniquement de juges administratifs dans les ter 
riloires wuportants, notamm t au Sénégal, Lorsque notre col- 
léeue M. Guillah t lOt1= TA SAIS! ie p pou hon tendant 
ù er le ( | t à cree 1 Sencgal tr bunal admi- 
nistralif calotre les | 1X RE \IS{T [= { la 1 Lite 
pote | aura certainement mon ihéson entire 

] lits pend to A { nr ] à le s in- 
] IQUer un hp 1pre pur eux en i at { (A ( ni tre 
Assemblée, Il conviendra d'examiner la eiluation de hAaque 
territoire. Sur e pro nt, à plusieurs reprises d AUICUrS, ous 
aAvor! couvent ét d° Te. it 6e Lvouretrnerment | \ ut dt 
que les territoires composant l'Unik francaise ont des ns 
souvent différents et des possimililes divers leu l'or 
const quent, il faut se mélier du de r que nou pouvons Avoir 
parfois l'uniformiser. Non, il ne fant pas ouiMier qu “re 
Union franc iise s'ctu 1 sur ne #1 re part lu globe, et E 
qui peut étre ulile dans tel terntoire peut étre nuisible dans 
tel autre. Je vous ai dit ma p e sur le tribunaux et je 
persévère dans celle-ci: 31 ne faut pas créer ibunal admi- 
Jil tratii dan u!1 { { L. 4 tribunia i il peul vire 
pas à juger. 

Lorsqu'il s'agit le li I M mod li ce 
serait un Juxe que d'inviter le Gouvernement à créer des 
magistrate admunistratifs dont le rôle era uniquement de 
juger un lrès pelit nombre de proc: \p, } ments ) 


M. Mouragues. Je demande la paroi, 
M. le président. la parole est à M. Mouragues 


M. Mouragues. S'agissant d'un sujet concernant l'indépen- 
dance la plus complète possible d'un tribunal, quel qu'il soit 
— fül-il administralf —, vis-à-vis du pouvoir exécutif, je teens 
à dire que je voterai d'emblée la proposition f ar la com- 
mission de la législation et présentée par M. Pialoux, son rap- 


porteur. 

Pour l'avenir, je suis, comme le pense M. Guillahert, son- 
cieux de voir spécialiser le plus possible la formation de 
magistrats dans la connaissance du contentieux administratif 


, . LU 
qui est appelé à trancher des conflits da un domaine 1- 
ver fficultueux Mais, en e qu concerne | ctar , Ir 


laquelle l'Assemblée est consultée, en égard aux erreurs qui 
tre quelque | onm'ses outre nié 


auraient pu é fo 


M. Darlan, Il v en à, 


M. Mouragues ..par une administration dotée de pouvoirs 
étendus qu'elle exerce loin de la tutelle du pouvoir central, 
confiant dans l'indépendance et le &t élevé du devoir de la 
magistrature d'outre-mer, je donne mon adhésion sans réserve 
au projet de décret présenté, au nom de la tn ion de la 
législation, par son rapporteur, M. Pialoux. 

M. le président. Personne ne den le plus Ja parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Ascemblée eut le pa £ ige à ja d Cle TELE! de 
l'avis sur le projet de décret, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la dis son de 
l'avis. 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

Avis 

« L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favoralile À 
l'adoption du pri jet de décret presente pal M. le ministre de la 
France d'outre-mer, relatif au cor l du « tenutieux adminis- 
tratif de la Nouvelle-Calédonie, sous réserve qu'il soit amendé 
comine suit: 

| jet de de { 

« Art. 1er, = Dans le territoire le la N vell Caléd EE et 
dépendances, le cor | du contentieux ministralif est com- 
posé : 

De deux magistrats du siège dont le plus ancien dans le grade 
le plus élevé présent dans le territoire exercera les fonctions de 
président ; 

D'un fonctionnaire de adres généraux ou locaux, comptant 


dix années de services effectifs et autant que pos ible licencié 
er droit, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
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L'Assemblée adopte ensuite, dins Ja même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit: 

« Art, 2, — Les fonctions de commissaire du Gouvernement 
près le conseil sont exercées par un fonctionnaire des cadres 
généraux ou locaux, comptant dix années de services effectifs 
et autant que possible licencié en droit. 

« Les fonctions de secrétaire du conseil du contentieux sont 
remplies par un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux, » 
— (Adoplé.) 

« Art. 3. Le conseil comprend, en outre, des membres sup- 
pléants en nombre égal à celui des titulaires et remplissant les 
mêmes conditions que ceux-ci, En cas d'absence ou d'empêche- 
ment des titulaires, les membres suppléants sont appelés à 
siéger dans l'ordre du tableau 

« Les suppléants se substituent entièrement aux titulaires 
empêchés on absents, Hs peuvent lire À l'audience le rapport 
rédigé antérieurement par le titulaire, » — (Adopté. 

« Art. 4, — Les membres (à quelque titre que ce soit) du 
conseil du contentieux sont nommés pour une durée de deux 
ans renouvelable par arrêté du haut commissaire, 

« 1Lest pourvu, dans le délai d'un mois, à toute vacance d'un 
membre titulaire ou suppléant du conseil, » (Adopté. 

«a Art. 5. Les membres du conseil dy contentieux prennent 
rang dans l'ordre suivant: le président, les conseillers, le com- 
missaire du Gouvernement, » (Adopté.) 

« Art. 6, Des arrêtés du chef du territoire rendus après avis 
du président du conseil du contentieux et du commissaire du 
Gouvernement règlent le nombre, la durée et la tenue des 
audiences, ainsi que le fonctionnement du greffe du conseil et 
toutes modalités d'application du présent décret. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Il n'est pas dérogé en ce qui concerne le territoire 
de Ja Nouvelle-Calédonie et dépendan: es aux auires disp sitions 
du décret du 5 août 1881 et les textes subséquents, » — (Adopté.) 

« Art, 8, — Toutes d'spositions contraires au présent décret 
sont abrogées et notamment celles de l'article 22 de l'arrêté 
n°3 du ft janvier 1945 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié aux Journaux officiels de la République 
francaise et de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 
— | idoplé.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, el adopté.) 


te VÉB me 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE —- REORGANISATION 
DU CONSEIL DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 


Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
miniswes, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réorganisation du conseil du 
geontentieux adininistratif des Etablissements français d'Occanie. 
(N° 329, année 1953, et 12, année 1954.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domantales. Cette ques- 
tion est identique à celle que l'Assemblée vient d'examiner, Je 
n'ai done rien à ajouter au rapport que vous avez sous les 

eux et À celui que je viens de présenter en ce qui concerne 
a Nouvelle-Calédonie et je vous prie d'adopter le projet de 
décret tel qu'il vous est présenté par la commission de Ja légis- 
lation. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
eussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'anis sur le projet de décret.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°*; 


Avis. 


« L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable à 
l'adoption du projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, relatif au conseil du contentieux admi- 





nistratif des Elablissements français d'Océanie, sous réserve 
qu'il soit amendé comme suit: 
Lu 


Projet de décret. 

« AH. 7. Dans les Etablissements français de l'Océanie, 
le conseil du contentieux administratif est composé: 

« De deux magistiats du siège, dont le plus ancien dans le 
grade le plus élevé présent dans le territoire exercera les fonc- 
tions de président ; 

« D'un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux, comp- 
tant dix années de services effectifs, autant que possible licencié 
en droit, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1e, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) 

L'Assemblée adopte ensuite, dans la méme forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit: 

« Aït, 2, — Les fonctions de commissaire du Gouvernement 
prés le conseil sont exercées par un fonctionnaire des cadres 
généraux ou locaux, comptant dix années de services effectifs, 
autant que possible licencié en droit. 

« Les fonctions de secrétaire du conseil du contentieux sont 
remplies par un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3, — Le conseil comprend en outre des membres sup- 

léants en nombre égal à celui des titulaires et remplissant 
ies mèmes conditions que ceux-ci. En cas d'absence ou d'em- 
pèchement des titulaires, les membres suppléants sont appelés 
à siéger dans l'ordre du tableau 

« Les suppléants se substituent entièrement aux titulaires 
empèchés ou absents, Is peuvent lire à l'audience le rapport 
rédigé antérieurement par le titulaire, » — (Adople.) 

« Art, 4. — Les meinbres (à quelque titre que ce soit) du 
conseil du contentieux sont nominés pour une durée de deux 
ans renouvelable par arrêté du haut commissaire. 

« Il est pourvu, dans le délai d'un mois, à toute vacance d'un 
membre titulaire onu suppléant du conseil » — (Asopté.) 

« Art. 5, — Les membres du conseil du contentieux prennent 
rang dans l'ordre suivant: 

« Le président; 

« Les conseillers : 

« Le commissaire du Gouvernement, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Des arrêtés du chef du terriloire rendus après avis 
du président du conseil du contentieux et du commissaire du 
Gouvernement règlent le nombre, la durée et la tenue des 
audiences, ainsi que le fonctionnement du greffe du conseil 
et toutes modalités d'application du présent décret, » — 
(Adopté.) 

« Art, 7. — I n'est pas dérogé, en ce qui concerne le terri- 
toire des Etablissements français d'Océanie, aux autres disposi- 
tions du décret du 3 août 18S1 et textes subséquents. » 
— (Adoplé.) 

« Art. 8. — Les articles 12, 13, 14, 15 et 16 du décret du 13 oc- 
tobre 1932 sont abrogés, » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié aux Journaux officiels de la Répu- 
blique française et des Etablissements français d'Océanie et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. » — (Adoplté.) : 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aur voir, est adopté.) 


— 14 — 
SEUIL DE COMPETENCE DE LA COUR DES COMPTES 
Discussion d’une demande d'avis, adoption d'un avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 


ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relevant le seuil de compétence de 


* la cour des comptes. (N°s 322, année 1953 et 18, année 1954). 


La parole est à M. Do Huu Thinh, suppléant M. Le Van Dinh, 
rapporteur. 

M. Do Huu Thinh, suppléant de M. Le Van Dinh, rapporteur 
de la commission des affaires financières. Mesdames, messieurs 
dans sa séance du 22 octobre 1953, notre Assemblée a ét 
saisie par M. le président du conseil des ministres d'une 
demande d'avis sur le projet de décret relevant le seuil de 
compétence de la cour des comptes. ; 

La réforme proposée par le projet de décret que nous exami- 
nons a pour but de demander que soit fixé par décret le partage 
du seuil de compétence entre la cour des comptes et les conseils 
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privés pour l'apurement des comptes des collectivités secon- D'ailleurs le libelié de l’article 1% du projet de décret laisse 
daires  h territoires d'outre-mer, En effet, dans l'état actuel davantage supposer, plutôt qu'il ne l'indique explicitement, le 
de la législation, les conseils privés continuent à exercer dans relèvement du seuil de compétence de la cour de mptes 
les territoires d'outre-mer les attributions antérieurement puisqu'il renvoie la tixation du montant des reven ! $ 
devolues en la matière, aux conseils de préfecture de la métro- des collectivités mdaires entrant dans la compélence des 


p 1e. . 

Aussi, pour comprendre Ja portée de la mesure, faut-il 
ronnaître la situation telle qu'elle résulte des textes et queile 
a été son évolution en France métropolitaine. 

l'article 2 du décret-oi du 8 août 1935 prévoyait que les 
trésoriers-payeurs généraux arrêtent les comptes présentés par 
les percepleurs, en qualité de receveurs des communes, hos- 
pices et établissements, quel que soit ie chiffre des revenus 
ordinaires de ces collectivités ou établissements, et les comptes 
des revenus spéciaux des communes, ho<pices, bureaux de 
bienfaisance où d'assistance et associations syndicales, dont les 
revenus ordinaires, dans les trois dernières années n'excédent 
pas 2%.0x:N) francs, Il s'agissait, pour le Gouvernement, dans 
le cadre de la défense du franc prévue par la Joi du 8 juin 1935, 
de porter remède à la situation créce par le décret-Joi du 
25 juin 1934 qui confiait aux trésoriers-payeurs généraux, Îles 

rrètés des comples des collectivités secondaires. En effet, des 
licunes élaient apparues à l'étude, sur le plan juridictionnel. 
La modification à consisté à donner à la cour des complices, Juge 
de droit commun, la compétence en matière d'apurement des 
comples des comununes et établissements publics, La cour des 
couples qui est, par vocation, le défenseur des institutions 
financières de la métropole, a toute compétence pour cet apu- 
1eInehi. 

Les modifications apportées par l'article 84 de la loi du 
& août 1950 n'étaient que secondaires et c'est en derner heu 
l'article 23 de la loi n° 53-46 du 23 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'evercice 1953 (Finances et 
affaires économiques. — IL. — Charges communes) qui à mis 
au point les insütulions en référence desquelles le projet de 
décret peut étendre à l'outre-mer un nouveau seuil de partage 
de la compétence, IL déclare : 

« À partir de l'exercice 1951, les tésoriers-payeurs généraux 
arrctent les comptes des communes, hospices, bureaux de bien- 
faisance, offices publics communaux d'habitation à loyer 
modéré, établissements publics communaux, syndicats de 
communes et associations syndicales autorisées dont les res- 
cources ordinaires, au cours de chacune des trois dernières 
années, n'ont pas excédé un montant maximum fixé par décret 
contresigné par le ministre des Dnances et des aflaires écono- 
miques. » 

« À partir de l'exercice 1931, les trésoriers-payeurs gé1éraux 
arrétent les comptes des établissements d'enseignement appar- 
tenant aux catégories fixées par décret contresigné par le minis- 
t:e des finances et des affaires économiques dans les conditions 
prévues par le mème texte. » 

Lorsque cette loi vint en discussion devant l’Assemblée natio- 
nale, lé 27 novembre 1952, aucune observation ne fut faite sur 
cet article. 1} faut, d'autre part, noter que l'extension par ana- 
logie d'une disposition identique pour l'outre-mer we parait 
pas présenter les dangers que lon peut relever dans certaines 
dispositions de la loi n° 20-928 du 8 août 1950 et de la loi n° 93- 
45 du 5 février 1953 complétée par le décret du 7 mars 1953 pour 
la métropole, En effet, la fixation par décret du seuil de partage 


! 


de la compétence entre la cour des comptes et les conseils pri- 


vés ne peut pas donner lieu à des interprétations concernant 1e 
rôle des trésoriers-paveurs généraux par suite de la législation 
particulière de l'outre-mer. 

L'immixtion des trésoriers-payeurs généraux et, en général, 


des agents comptables dans le fonctionnement de collectivités 
autonomes comme les établissements scolaires et le remplace- 
ment des économes ou des intendants par de simp'es régisseurs 
d'avance n'est pas à craindre, puisque ces établissements relè- 
vent directement de la direction de l’enseignement de la fédé 
ration qui est chargée de répartir les fonds. Et, pour les autres 
collectivités secondaires, le fonctionnement de la tutelle finain- 
cière analogue à celui de la métropole ne présente pas de danger 
de confusion des fonctions, 

Au contraire, les trésoriers-payeurs généraux sont des agents 
comptables au sens strict du terme et si, en cours de procédure 
de payement, un conflit s'élève entre le comptable et l'ordon- 
nateur, il y à possibilité pour l’'ordonnatenr d'opérer par voie 
de réquisition au comptable: puis il y a compte rendu au 
runistre de la France d'outre-mer de la part du comptable et 
au ministre des finances de la part de l'ordonnateur et, si Je 
conflit subsiste il est porté devant la cour des comptes. 

C'est dire que les changements du seuil de partage de compé- 
tence qui se traduira par un relèvement du plafond fixé actuel- 
lement ne touche en rien à la pratique administrative en 
vigueur. 








conseils privés à un décret contresigné par les ministres de 1a 
France d'outre-mer, des finances et du secretaire d'Etat au 


budget, Mais la logiqie des événements laisse supposer que le 
' 


relevement du seuil de la compétence de la cour des comptes 
dechargera utilement son rôle en augmentant le plafond de la 
compétence des conseils privé: 

Ainsi que nous l'avons montré il s’agit, par extension des 
institutions métropolitaines, d Percer tune imohhication, valable 
aussi bien en matière financicre qu 'adminmitrative, conforme 
au grand principe qui est de rapprocher les organismes de 
contrôle des collectivités th] sables, 

C'est dans ces condilions que votre commission des affaires 
financières vous propose de donner avis favorable au projet 
de dt ret dont M | resident \4 je nnera lecture Î Î . 
sements.) | 4 

M. le président, Personne ne demandant la narol in à U1S- 
cussion générale, je nsute l'Assemhiés le pa e À la 
discussion de l'a ir le projet de décret, 

L'Assemblée, consullée. de le du passer à la dis ussion de 
l'avis sur le projel de décret 

M. le président, Je donne lecture de l'article {1° 

« Art, 1°, Dans les 1 Hoires ecievant du ministère de la 
France d'outre-mer, les conseils privées jugent les mnntes des 
complables des budgets régionaux ProvINCIAUXx Où M mici lUX, 
ainsi que ceux des h spices et établissements de bienfaisance et 
autres élablissements publics d lerriloires d'outre-mer dont 
les revenns ordinaires an cours de chacune d trois dernères 
années n'ont pas excédé ‘in montant fixé par décret contresigné 
par les ministres de ja France d'outre-mer, des finances et le 


secrétaire d'Etat au budget. » 
Personne ne demande la parole ?.…, 
Je mets aux voix l'article 1° e 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
« Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la Fi ] 





ance d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJjiciel de la République francaise, et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. » 

Personne ne demanile la parole ?.… 


Je mets aux voix l'artic'e 2 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président, Personne ne demande la parole *.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur k projet de 


d À 

L'avis, mis aux voir, est adopté.) 

7 
DEPOT D'UNE PROPOSIT:ON 

M. le président. J'ai recu de M. Willam R et des 1 hres 
du Er pe l'Urmion francaise € l l 1 { l } A » 
une proposition tendant à den ( td à 
République de trouver une ilion au } lemme eurasien par 
l'application de mesures appropriées recevant, d'une part, de 
sa propre imUalive et dépendant, d'a é | i 
conclure avec les Etats associés d'Indochin: 

La proposition sera imprimée sous le n° 40, distribuée et l 
n'ya] d'o} lon, renvoyée à Ja « \ de la - 
lati nn, de Ja justice, des affaires adminis!r t t'aon 

tssentiment.) 

— 16 


MODIFICATION A L'HORAIRE DES SEANCES DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. Le mardi 19 janvier 1934, la conférence des 
présidents à décidé de fixer à 13 heures l'ouverture de ses reu- 
L10nS. 

Compte tenu de ce nouvel horaire, l'Assemblée voudra sans 
doute fixer désormais à 16 heures l'ouverture de la séance 
publique qui suivra la réunion de Ja conférence des président 

I] n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainei décidé. 

















ASSEMSLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 FEVRIER 1954 





— 17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La con'érence des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 16 février, à quinze heures; 

Jeudi 18 février, à Sscize heures. 

In'y a pas d'opposition ? 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces dus séances : 

Mardi 16 février, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion des conclus'ons de la commission d'instruc- 
tion sur les dossiers d'élection de MM. Mouragues et Bandaogo, 
élus par le territoire de Ja Haute-Volta (n° 28, anmée 1954, 
M. Schmitt, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi re:atif au 
développement des erédils affectés aux dépenses du ministère 
de Ja France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exer- 
cice 199% (n° 387, année 1953, et 22, année 1954, M. Cornet, 
rapporteur; et n° 38, année 1951, avis de la commission de 
la défense de l'Union francaise, M. Fontanet, rapporteur.) 

(Etant entendu que cette discussion sera appelée à seize 
heures trente). 

Jeudi 18 février 1934, à seize heures, séance publique : 

Eventuellement, suile de Ja discuss'on des die. restant 
inscrites à l'ordre du jour de la séance publique du mardi 
16 février 1954... 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M, Antonini, 

M. le président de la commission des affaires financières. 
Monsieur Je président, mes chers coliègues, je demande 
à l'Assembiée de bien vouloir inserire à l'ordre du jour de 
jeudi 18 la discussion de la proposition n° 395 dont M. Léger 
est rapporteur et qui a été déposée ce jour; la discussion de 
Ja demande d'avis n° 302, déposte ce jour, rapportée par 
M. Cazelles; et la discussion de la demande d'avis n° 5, dépo- 
ste également ce jour, rapportée aussi par M. Cazelles. 

M. Pialoux, vice-président de la rorvmission de la législation, 
de la juslice, des affaires administratives et domaniales. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. Pialoux. 

M. le vice-président de la commission de la législation. Je 
demande également, monsieur le président, l'inscription de 
la demande d'avis n° 359, relative à la clause compromissoire 
en matière commerciale, et celle de la demawde d'avis n° 341, 
relative à la réglementation des loyers des locaux d'habitation 
en Afrique occidentale française. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Pourriez-vous rappeler, monsieur le pré- 
sident, la liste des affaires dont il vient d'être demandé l'ins- 
cription à l'ordre du jour de la séance du jeudit 18 février ? 

M. le président, Voici quel serait en conséquence l'ordre du 
jour de la séance du jeudi 18 février, à 16 heures, à la suite 
des propositions de MM. Antonini et Pialoux : 

1° Eventuellement, suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour de la séance publique du mardi 
16 février 1954. 





2° Discussion de la proposition de MM. Loste, Schleiter, 
Oudard, de Gouyon, Omer Sarraut, Georget, Perier, Signoret, 
Dardelle, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi concernant l'indemuisation des dommages de 
guerre subis par les ressortissants français de l'archipel des 
Nouvelles-Hébriles, au cours de la campagne de guerre des 
Alliés contre le Japon. (N° 386, année 1953,et 35, année 1954, — 
M. Léger, rapporteur). 

4 Discussion de Ja demande d'avis, transmi<e par M, le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole artisanal et immobilier au 
Togo. (N° 302, année 1953, ct 33, année 1934, — M. Cazelles, 
rapporteur.) 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant Je décret 
du 13 décembre 1932 portant organisation et fonctionnement du 
crédit, de la mutualité et de la coopération agricoles en Nou- 
velle-Caïédonie et dépendances. (N° 35 et 34 année 1954. — 
M. Cazelles, rapporteur.) 

o° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires d'outre-mer les dispositions de la loi du 31 décembre 
1925, relatif à la clause compromissoire en matière commerciale. 
(N°5 359, année 1953, et 37, année 1951. — M. Pialoux, rappor- 
teur.) 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
n° 52-764 du 30 juin 1952, portant réglementation des loyers 
des locaux d'habitation en Afrique occidentale française. 
(N° 341, année 1953, et 36, année 1951. — M, Antonini, rap- 
porteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Je rappelie, avant de lever la séance, l’ordre du jour pro- 
posé pour la prochaine séance publique, mardi 16 février, à 
15 heures: 

{° Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur les dossiers d'élection de MM. Mouragues et Bandaogo, élus 
ar le territoire de la Haute-Volta, (N° 28, année 1954, — 
M Schmitt, rapporteur.) 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la ance d'outre-mer (dépenses militaires) pe l'exercice 
1954, (Nos 387, année 1953, et 22, année 1954, — M, Cornet, rap- 
porteur et n° 38, année 1954, avis de la commission de la 
défense de l'Union française, — M. Fontanet, rapporteur.) 

(Etant entendu que cette discussion sera appelée à seize 
heures trente). 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quarante.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 11 FEVRIER 1954 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art 80 — Tout conseiller qui désire poser une çGueslion écrite 
au Gouvernement en remet le Lerle au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. 81 — Les questions écrites sont publiées à La suile du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent égilement y être publhées. 





« Les ministres ont toulejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 
« Toute question écrite à laquelle it n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auleur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
cette demande de conversion. + 


416. — 11 février 1955. — M. A. Darlan demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il est exact que le projet de construction 
d'un collège privé en Oubangui-Chari, pour lequel un prèt du 
F. I. D. E. S. serait indispensable, se heurterait à l'opposition de 
l'inspection générale de l'enseignement de Brazzaville. Dans l'affir- 
mative, quelles seraient les raisons de celte opposition, étant rap- 
pelé qu'ey égard à l'importance de la population, au nombre d'en- 
fants scolarisés et scolarisables, aux ressources du territoire, la créa- 
tion d'un deuxième établissement d'enseignement secondaire appa- 
raît nécessaire à l'assemblée territoriale qui y a déjà donné un avis 
favorable lors de sa dernière session budgétaire. 
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